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method: 
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par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
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d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commerçant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
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ANNO  dUARTO-DECIMO  ET  aUlNTO-DEClMO 

V  I  C  T  O  II  I  iE     K  E  G  I  N  JE. 


CAP.     CXXVIII. 

Acte  pour  amender  et  consolider  les  dispositions  de 
l'ordonnance  pour  incorporer  la  cilc  et  ville  de 
Montréal,  et  d'une  certaine  ordonnance  et  de  cer- 
tains actes  amendant  cette  ordonnance,  et  pour 
investir  de  certains  autres  pouvoirs  la  corporation 
de  la  dite  cité  de  Montréal. 

[3Qe  Août,  1851.] 

ATTENDU  qu'il  est  expédient  d'amender  et  con-  Préambule, 
solider  les  dispositions  de  deux  certaines  ordon- 
nances de  la  législature  de  la  ci-devant  province  du 
Bas-Canada,  faites  et  passées  dans  la  quatrième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté,  et  respectivement  intitulées  : 
Une  ordonnance  pour  incorporer  la  cité  et  ville  de  OidonnMce»  de  uz^ 
Montréal,  et  Une  ordonnance  pour  aryiender  l'ordon-%%^^''''^^^ 
nance  pour  incorporer  la  cité  et  ville  de  Montréal,  et 
de  certains  actes  de  la  législature  de  cette  province, 
passés  dans  les  huitième,  neuvième  et  onzième  années 
du  règne  de  Sa  Majesté  et  respectivement  intitulés  : 
Un  acte  pour  amender  et  consolider  les  dispositions  é/e  Ordonnanceg  de  i»  80 
Vordonnance  pour  incorporer  la  cité  et  ville  de  Mont-^l'^^^^\2\i\S'.l' 
réal,  et   d^une  certaine  ordonnance    amendant  cette  i^ld^èen, 
ordon?iance,  et])our  investir  de  certains  autres  pouvoirs 
la  corporation  créée  par  la  dite  ordonnance  en  premier 
lieu  mentionnée, —  Un  acte  pour  amender  les  lois  incor- 
porant la  cité  de  Montréal  et  pour  faciliter  la  décision 
des  cas  dans  lesquels  le  droit  d'une  personne  à  rejnplir 
une  charge  dans  la  corporation  pourra  être  mis  en 
question, —  Un  acte  pour  amender  unactey  menti    .né, 
et  établir  de  meilleures  dispositions  pour  V élection  de 
conseillers  et  de  cotiseurs  de  et  pour  la  cité  de  Montréal, 


Corporation  eonii- 
suce, 


Pouvoirs  gcncraux 
«lonnt's. 


Pouvoir*  d'Omettre 
des  bons, 


et  Un  acte  mur  amender  les  lois  ennrernant  ,a  eorpo' 
ration  de  la  rite  de  Montréal,  et  pour  investir  de 
certains  autres  pouvoirs  la  corporation  du  maire,  des 
éclievins  et  des  citoyens  de  lu  cité  dr  Montréal,  con- 
stituée par  la  dite  ordonnance  ci-dessus  en  premier 
lieu  mentionnée  :  qu'il  soit  en  conséquence  statué  par 
lu  très-excellente  Majesté  de  la  litiine.par  et  de  l'avis 
et  du  consentement  (lu  conseil  législatif  et  de  l'assem- 
l)lée  législative  de  la  province  du  (,'anada,  constitués 
et  assemblés  en  verui  et  sous  Taiitorité  d'un  acte 
passé  dans  le  parlement  du  royainneuni  de  la 
Grande-lJretagne  et  d'Irlande,  intitulé;  Acte  pour 
rcunir  les  provinres  du  liant  il  du  lias  Canada,  et 
pour  h  (Touvcrnement  du  Canada  ;  et  il  est  par  ces 
présentes  statué  par  la  dite  autorité,  que  les  habitants 
de  la  dite  cité  et  ville  de  Montréal  et  leurs  successeurs, 
habitants  d'icelle,  incorporés  par  la  dite  ordonnance 
en  les  présentes  en  premier  lieu  mentionnée,  conti- 
nueront à  être  et  seront,  ainsi  qu'il  est  pourvu  ù  cet 
eilet  par  la  dite  ordonnance  ci-dessus  en  premier  lieu 
mentionnée,  un  corps  incorporé  de  nom  et  de  fait, 
sous  le  titre  et  raison  de  Le  maire,  les  cchevins  et  les 
(itoi/ens  de  la  cité  de  Montréal,  et  auront  comme  tels 
succession  perpétuelle,  et  un  sceau  commun,  avec 
pouvoir  de  le  détruire,  renouveler,  altérer  et  changer 
à  leur  gré,  et  seront  habiles  à  poursuivre  et  à  être 
poursuivis,  plaider  et  répondre  dans  toute  cour  de  loi 
et  d'équité  et  autres  lieux,  en  toutes  espèces  d'actions, 
causes  et  matières  quelconques,  et  d'accepter,  prendre, 
acquérir  et  posséder  des  biens  et  ellets,  terres  et 
tènements,  biens  réels  et  personnels,  meubles  et  im- 
meubles, et  de  donner,  vendre,  aliéner,  transporter, 
et  louer  et  céder  iceux,  et  de  faire  et  être  partie  dans 
tous  contrats,  et  de  donner  et  prendre  tous  billets, 
obligations,  jugements  ou  autres  instruments  ou  garan- 
ties, pour  le  paiement  ou  pour  la  sûreté  du  paiement 
de  tout  argent  emprunté  ou  prêté,  ou  pour  l'accom- 
plissement d'aucun  autre  devoir,  matière  ou  chose 
quelconque,  ou  pour  l'assurer. 

II.  Et  qu'il  soit  statué,  que  pour  les  objets  men- 
tionnés dans  la  section  })récédente  de  cet  acte,  et 
spécialement  pour  le  paiement   ou  pour  assurer  le 


t  ta  rorpo- 
nvestir  de 
nuire,  des 
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et  à  être 
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jjets  raen- 
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paiement  d'aucun  argent  «•ni))runlc  jxiur  payer  des 
emprunts  déjà  liiit-s  ou  des  dettes  maintenant  dues 
par  la  dite  corporation,  ou  pour  racheter  des  bons 
(jui  peuvent  être  dus  ou  (pii  p(»urr.)nt  par  hi  suite 
devenir  dus,  ou  pour  l'aire  imi  ou  de  nouveaux  em- 
prunts, au  montant  ci-aj)rès])resfrit  j)ar  la  ciiuiuante- 
deuxième  et  cinquante-troisième  sections  ûv  cet  acte, 
ou  pour  aucun  autre  objet  léi:;itinn>  et  sulllsant  quel- 
coïKiuo,  le  dit  conseil  j)ourra  accorder  et  émettre  des 
bons  pour  la  somme  ou  les  sommes  d'ars^eut  à  être 
spécifiées  en  icclle,  ])ayables  dans  tels  temps  après 
qu'ils  auront  été  accordés  et  émis,  et  à  (elles  place 
ou  places  dans  cotte  ])rovince,  dans  les  Etats-l'nis  de 
l'Américpie,  dans  aucune  partie  de  la  (irande-Hre- 
tagiie,  ou  ailleurs,  et  en  monnaie  courante  de  cette 
province,  ou  en  sterling,  ou  en  monnaie  courante  du 
pays  où  tels  bons  pourront  étn;  payables  respective- 
ment, comme  il  sera  trouvé  avantageux  ou  expédient 
par  le  dit  conseil. 

III.  Et  qu'il  soit  statué,  <[ue  l'étendue  de  pays,  (pii  Limii«  do  licitûJû. 
par  et  dans  une  certaine  proclamation  de  son  excel-^'""' 

lence  Alurcd  Clarke,  écuyer,  lieutenant-gouverneur 
de  la  ci-devant  i)rovince  du  Bas-Canada,  émanée  sous 
le  grand  sceau  de  la  dite  province,  en  dernier  lieu 
mentiomiée,  et  datée  du  septième  jour  de  mai  de 
l'année  de  notre  Seigneur,  mil  sept  cent  (juatre-vingt- 
douze,  était  et  est  désignée  comme  étant  com})rise 
dans  la  cité  et  ville  de  xAIontréal,  et  qui  était  déclarée 
dans  cette  proclamation  comm:  ''vaut  être  connue 
sous  ce  nom,  à  coiujjter  de  cette  épO(iue,  sera,  consti- 
tuera, formera  et  sera  api)elée  La  Cité  de  Montréal, 
tel  qu'établi  par  la  dite  ordonnance  premièrement 
mentionnée  dans  les  présentes. 

IV.  Et  qu'il  soit  statué,  que  ])our  les  lins  du  pré- Cité  dumée  en  neuf 
sentante,  la  dite  cité  de  Montréal,  à  compter  de  la ''""''"'• 
passation  d'icelui,  sera.  ]iour  ces  tins,  divisée  en  neuf 

quartiers,  ([ui  seront  rcsj)ectivement  appelés  :  quartier 
est,  quartier  du  centre,  quartier  ouest,  cjuarlier  Sainte 
Anne,  quartier  Saint  Antoine,  quartier  Saint  Laurent, 
quartier  Saint  Louis,  quartier  Saint  Jacques,et  quartier 
Mainte  I\iarie. 
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<|Ukrtierii 


Cluarti^r  «(tf 


Cluarticr  du  centre, 


Quartier  ours' 


dite  cité  de  ÎMontrcal  seront  ilivisés,  boriu's  (,t  liniiti'.s 
comme  suit,  savoir  : 

l.e  (judrlur  est  (h'  la  dite  cité,  au  sud-est,  par  cette 
partie  du  llcuve  Saint  Laurent  vis-ù-vis  de  !a  rue 
Lacroix,  et  s'étcndaut  depuis  icelle  ju.M|u'à  l'extréniitC' 
de  la  ruelle  W'alkcr,  au  sud-ouesl,  par  le  nulieu  de  la 
ruelle  W'aILcr  et  di-  la  rue  Saint  Gabriel,  jus(iu'à  la 
rue  Craig  ;  au  nord-ouest,  ])ar  le  milieu  de  lu  rue 
Craig  d  puis  la  rue  Saint  (ial)riel  susdite  jusqu'à  la 
rue  San^uiiîet,  et  en  conUiuiaiil  la  rue  Saiii^uitut  en 
descendant  jus([u'ri  ce  ([u'elh  rencontre  la  rue  Saint 
Louis;  de  là,  le  lonç;;  du  milieu  de  ia  dile  rue  Saint 
Louis,  jusqu'où  ladite  vue  Saint  Louis  rencontre  la 
rue  Lacroix  susdite  ;  en  lin,  au  nord-est,  par  le  centre 
de  la  dite  rue  Lacroix,  depjÙH  ia  rue  Saint  Louis 
susdite,  jusqu'a\i  ileuve,  ou  ])()int  de  départ. 

J^e  (/luirticr  du  cintre  de  la  dite  cité  continuera  à 
être  et  sera  divisé,  borné  et  limiié  comme  suit,  c'est- 
à-savoir:  au  sud-est,  par  cette  partie  du  Ileuve  Saint 
Laurent  vis-à-vis  de  la  ruelle  Walker,  et  s'étendant 
depuis  le  milieu  d'iceUejus(iu'au  milieu  de  l'extrémité 
de  la  rue  Callicres;  au  sud-ouest,  par  le  milieu  de 
îa  dite  rue  Callières,  et  traversant  l'intervalle  entre 
la  dite  rue  Callières  et  la  rue  Saint  François  Xavier, 
par  le  milieu  de  la  dite  rue  Saint  François  Xavier, 
jusqu'à  la  rue  Craig  ;  au  nord-ouest,  par  le  milieu  de 
la  rue  Craig  juscpi'à  la  rue  Saint  Gabriel  ;  et  enfin, 
au  nord-est,  ]iar  le  milieu  des  dites  rues  Saint  Gabriel 
et  ruelle  Walker,  jusqu'au  Ileuve,  ou  point  do  départ. 

Le  quartier  ouc:it  de  la  dite  cité  continuera  à  être 
et  sera  divisé,  borné  et  limité  comme  suit,  savoir  :  au 
sud-est,  ])ar  cette  partie  du  {'.cuve  Saint  Laurent,  vis- 
à-vis  du  milieu  de  l extrémité  d;;  la  rue  Crdlières,  et 
s'étendant  depuis  icelui  juï-qu'au  milif  u  do  l'extré- 
mité de  la  rue  IM'Gill  ;  au  sud-ouest,  par  une  ligne 
passant  par  le  milieu  de  îa  rue  iJ'Gill  et  par  la  })lace 
des  Coimuissaire.s  jusqu'à  la  rue  Craig  ;  au  nord- 
ouest,  par  le  milieu  de  la  rue  Crriig,  jusqu'à  la  rue 
Saint  François  Xavier  ;  et  enfin,  au  nord-est,  par  le 
m.iiicu  des  rues  Saint  François  Xavier  et  Caliières, 
jusqu'au  fleuve,  ou  point  de  départ. 
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Le  f/umfur  Sainte  Atuw  sera  borné  comme  suit  :(ia.rtifr  sie.  Anaf 
au  nord-est,  par  le  centre  de  la  rue  iM-Ciill,  i\  partir  du 
lleuve  Saint  Liuniit  ;  de  là,  vers  le  nord,  le  Nuit,'  du 
centre  de  la  rue  M'CiJII,  jiis(pi'ri  sa  jonetiou  av(V  le 
centre  de  la  rue  Saint  Joseph  ;  de  là,  le  loui;  du  centre 
de  la  rue  Saint  Joseph,  juy(pr:i  la  liniiK- d(>'l;i  (  itt>  ;  d, 
là,  le  long  de  la  dite  lignes  de  linûte,  eti  i;ai,'nant 
le  sud-est,  jusqu'au  jleuve  Saint  Laurent  ;  et  de  là, 
au  point  de  départ. 

Le  (juarticr  Sauit  Aii  foi  ne  ssoni  boriu'-  comme  suit  :  Quatuor  m  AntouK. 
au  nord-est,  |)ar  le  centre  de  la  rue  M'(hII  et  par  la 
place  des  Conunissaires,  jusipi'à  la  rue  Craig  ;  de  là, 
au  nord,  par  le  ceutn»  de  la  rue  Craig,  jusqu'à  la  rue 
Alexamlre  ;  de  là,  par  le  centre  de  la  rue  Alexandre, 
au  centre  de  la  rue  Sainte  Catherine;   de  là,   le  côtC' 
nord-ouest  du  centre  de;  la  rue  Sainte  Catherine,  à  la 
rue  des  Conseillers  de  Ville  ;  de  là,  le  côtC'  sud-otiest 
de  la  rue  des  Conseillers  de  Ville,  jusqu'à  la  rue  Sher- 
brooke; de  là,  le  coté  nord-ouest  du  centre  de  la  rue 
Sherln-ooke,  jusqu'à  la  nu»  Durocher  ;  de  là,  le  côté 
sud-ouest  du  ceutn^  de  la  rue  Durocher,  et  la  pro- 
longation d'icelle,jus(|u'à  la  ligne  de  limite  de  la  cité  ; 
de  là,  le  long  de  la  dite  ligne,  aussi  loin  qu'elle  peut 
s'étendre  du  coté  du  sud-ouest  ;  de  là,  le  long  de  Ifl 
dite  ligne,  en  gagnant  le  sud-est,  juscpi'au  centre  de  la 
rue  Saint  Joseph  ;  de  là,  au  nord-ouest  du  centre  de  la 
rue   Saint  Joseph,  jusqu'au   point   d'intersection  au 
centre  de  la  rue  l'NPC^il!,  \c  point  de  déi)art. 

Le  quartier  Saint  Lan  mit  sera  borné  comme  suit  :  auartior  st.  Laurent 
du  côté  nord-ouest  du  centre  de  la  rue  Craig,  com- 
rneneant  à  la  rue  Saint  Laurent  prijici])a.le,  Vt  coti- 
tinuaut  jus(iu'à  la  rue  Alexandre  ;  de  là,  le  côté  ju)rd- 
rst  (lu  centre  de  la  rue  Alexandre,  jus(prà  la  rue 
Sainte  Catherine;  de  là,  le  côté  nord-nuest  du  centre 
de  la  rue  Saint  Catherine,  à  la  rue  des  Conseillers  de 
Ville  ;  de  là,  le  côté  nord-est  (\w  centre  de  la  rue  des 
Conseillers  do  Ville,  jusqu'à  la  rue  Hlun-brooke  ;  de  là, 
Je  coté  sud-est  du  centre  de  la  rue  Sherbrooke,  jus- 
qii  u  la  rue  Duroclier  ;  de  là,  le  côté  nord-est  du  centre 
de  ja  rue  Durocher,  jhsqu'à  la  ligne  de  limite  de  la 
tue  ;  (.c  là,  le  long  d'icelle,  vers  le  nord-est,  jusqu'à  ce 
qu  elle  rencontre  le  centn?  de  la  rue  Saint  Laurent 


duarlior  St.  Louis, 


Quartier  St.  Jacques 


Quartier  Sie.  Marie. 


principale  ;  de  là,  le  côté  siid-ouest  du  centre  de  la  rue 
feaint  Laurent  principale,  Jusqu'à  la  rue  Craig  le 
point  de  départ.  ^' 

Le  quartier  .Saint  Louis  sera  borné  comme  suit  • 
comniençant  au  centre  des  rues  Saint  Louis  et  Saint 
Denis,  contiinuint  au  sud-ouest  le  long  du  centre  de 
a  rue  b>amt  Louis,  jusqu'à  la  rue  San-uinet  ;  delà,  le 
long  du  centre  de  la  rue  Sanguinet,;jusqu'  au  point 
d  m  erscction  avec  le  centre  de  la  rue  Craig;  de  là  le 
nord-ouest  de  la  ligne   du   centre  de    la  rue  Crai?' 
jusquace  qu'elle   arrive  au   milieu  delà  rue  Saint 
Laurent  pnncii>ale  ;  do  là,  lo  côté  nord-est  du  centre 
de  la  rue  Saint  Laurent  principale,  jus(|u'à  la  ligne  de 
imite  de  la  cité;  de  là,  le  long  de  la-(lite  lign?,  vers 
le  nord-est,    jusqu'au   point  d'intersection   avec   le 
centre  de  la  rue  Saint  Denis  ;   de  là,  au  sud-ouest  du 
centre  cle  la  rue  Saint  Denis,  jusqu'au  milieu  de  la 
rue  Saint  Louis,  le  point  de  départ. 

Le  quartier  Saint  Jacques  sera  borné  comme  suit  • 
le  côté  nord-est  du  centre  de  la  rue  Lacroix,  com- 
mençant au  lleuve  Saint  Laurent  et  continuant  jus- 
qu  a  la  rue  Saint  Louis;  de  là,  le  côté  nord-ouest  du 
centre  de  la  rue  Saint  Louis,  jusqu'à  la  rue  Saint 
iJenis  ;  de  lu,  le  côté  nord-est  du  centre  de  la  rue  Saint 
JJeriLs  avec  la  prolongation  d'icelle,  jusqu'à  la  limite 
de  la  cité;  de  là,  le  long  de  la  ligue  de  la  dite  limite, 
vers  le  nord-est,  jusqu'au  point  d'intersection  avec  le 
ce^itre  de  la  rue  de  la  Visitation  ;  de  là,  continuant  la 
dite  ligne  du  centre  de  la  rtie  de  la  Visitation,  .o-a- 
gnant  le  sud..est,jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  la  rueSainte 
i>Iario  ;  et  de  lu,  depuis  le  centre  de  la  rue  Barclay, 
jusquau  neuve  SaintLaurent  ;  etde  là,  le  long  du  dit 
neuve,  jusqu'au  ])oint  de  départ. 

Le  quartier  Stc.  Marie  sera  borné  comme  suit  : 
le  cote  nord-est  du  centre  de  la  rue  Barclay,  com- 
mençant au  lleuve  St.  Laurent,  jusqu'à  la  rue  Ste. 
IMarie  ;  et  de  la,  continuant  depuis  le  centre  delà  rue 
de  la  Visitation,  jusqu'à  la  ligne  de  limite  de  la  cité  ; 
de  la,  le  loiig  de  la  dite  ligne,  aussi  loin  qu'elle 
s  étendra  vers  le  nord-est  ;  de  là,  continuant  la  dite 
ligne  vers  le  sud-est,  jusqu'à  ce  qu'elle  n^ncontre  le 
lleuve  St.  Laurent  ;  et  de  là,  le  long  du  dit  lleuve, 
jusqu'au  point  de  départ. 
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VI.    Et   qu'il   soit   statué,  qu'il   sera   élu,   de  laMai.  .chrvir.ot 
manière  ci-apres   mention:iée,  une  personne  conve-^'""^^'''"^^  arc 
nable  pour  être  et  qui  sera  appelée  le  maire  de  la  cité  S^al  dXSi: 
de  Montréal,  et  im  certain  nombre  de  personnes  con- 
venables pour  être  et(jui  seront  appelées  les  échevins 
de  la  dite  cité,  et  un  certain  nombre  d'autres  per- 
sonnes convenables  pour  être  et  qui  seront  appelées 
conseï  ers  de  la  dite  cité  ;  et  tels  maire,  échevins  et 
consedlers  pour  le  temps  d'alors,  Ibrmeront  et  seront 
appelés,  Le  Conseil  de  la  dite  Cité. 

mZ^^  ^'*  ^"''^  f  \^  «^atiié,  que  personne  no  pourra auai.ncion  de 
etie  due  maire  de  la  cité  de  JMontréal  ou  échevin"''"'"^- 
d-icelle,  sans  avoir  résidé  et  tenu  feu  et  lieu  dans  la 
dite  cite  pendant  une  année  ])récédai'^  telle  élection 
et  sans  posséder  et  avoir  pour  son  ]). ,  ^.re  usage  des 
biens  immeubles  ou  meubles,  ou  tous  deux,  dans  la 
dite  cite,  de  la  valeur  de  mille  livres  courant,  après 
paiement  ou  déduction  de  sec  justes  dettes. 
^   Vin.  Et  qu'il  soit  statué,  que  personne  ne  pourra '^"^''li'i^atiûn  ^los 
être  élue  conseiller  de  la  dite  cité  de  Montréal  sans '""""''^''• 
avoir  résidé  et  tenu  feu  et  lieu  dans  la  dite  cité  pen- 
dant une  année  précédant  telle  élection,  et  sans  pos- 
séder et  avoir  pour  son  propre  usage  des  biens  im- 
meubles ou  meubles,   ou  tous  deux,  de  la  valeur  de 
cinq  cents   livres  courant,  dans  la  dite   cité,  aorès 
pai^nent  ou  déduction  de  ses  justes  dettes.      '     '     ' 

poun;être^éhîem'^vf't'  "'"'  ""^^'  ^^lf""«  ne  Pe.onno.  .„,..,.  a 
pouua  eue  Une  maire,  cchevm  ou  conseiller  de  la '■"[^ -^ '"'•'* '"airo, 

dite  cite  de  Montréal,  ou  n'aura  le  droit   de   voter  à -î;':""  "''"'■ 

aucune    élection    des    officiers    de   la    eité,   qui  ne 

sera   pas  un  sujet-né   ou   naturalisé  de  Sa  Pdaicsté, 

et  de   I  âge  d  au  moins   vingt-et-un   ans   accomplis, 

e    personne  ne  pourra  voter  ou  être  élue  à  aucune 

cl  e  élection  qui  aura  été  convaincue  (aUai.'fed)  de 

trahison  ou  de  félonie,  dans  quelque  cour  de   loi  que 

ce  soit,  dans  aucune  des  possessions  do  Sa  Majesté. 

dan.'jp    n^'i      '""'^ '}''^''^>  fl^c  "-^11«  personne  étant  P.'-nncs  i„h,i..ics  .^ 
uans  le;,  ouires  sacres,   ou  étant  ministre  ou  insiruc- ''"''■' ^'"'' ''^^"^'''"«''•'^• 
teur  d  une  dénominalion  de  dissidents  ou  conorégation 
luigieuse,  m  aucun  juge  ou  juges,  gre/ller  ou  îrref- 

pXnfi?""""^'  ''°"''   ""''  '^"'""   membre  du   conseil 
tAtcuii],  m  aucune  persoime   comptable  pour  les 
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seront  oik;!::.;;^;^.;  L''r,:TvSv^d:'t-^i'':-^^^-'' 

par  elles  rcspec.ive.n  „   en  pet  ISfo./''""' 
iue  h„      L  '"    ?™  ''""•™i™'.  «e  sera  pas  moinde 

en  vert,,  c^^s  o  s  l'  ?n  'i        "^"^   ^'"'°"^  ^'^^'  ^^^'^^^'^s 
jour  Je  an  'er  mv-  /^^'r'"^"^'  f"  ^''^^  '^"  Premier 

susdit,  sur  C'ir!:'l-''.^^''^  ^^^^'^^  »^'^^^-  courant 
et  for,  o  1  •      f      '''"'^  occupée  coiii:„e  doniicih^  • 

(]i^r>-)s5f  '^'^  (îemeure  dans  le  sens  de  cPtte 

disposition,  pourvu  que  la  valeur  annuelle  ou  le  loyer 
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paye  pour  icelle  ne  soit  pas  de  moins  de   huit  livres 

comme  susdit  par  année,  et  que  le  taux  de  la  cotisa' 

t.on  sur  iceux  soit  basé  sur  une  somme  non  moindre 

que  huit  livres  argent  courant  comme  susdit  •  e     nZp 

persomie  mule,  quoique  ne  tenant  pas  "u  c[  1^^^^^"^,-:= 

on  conjointement  comme  associe  avec  roule  autre 
personne  ou  autres  personnes,  aura  occupé  un  ma  An 

de  la  cte  pendant  trois  mois  précédant  aucune  telle 
élection,  et  qui  aura  été  cotisée  pour  l'espace  dZ- 
noms  une  année  relativement  à  telles  propriéiés    onr 
me  somme  non   moindre  que  huit   liL   cour  ,  t  " 
telle  propriété  est  occupée  par  un  seul  iml°v  d     ou 
de  pas  moins  de  liuit  livres  par  part  s'il  y  a    eux  as 
ocres  ou  davantage,  aura  le  droit  de  voter  à  l'^ëCio 
de  conseillers  qui  aura  lieu  dans  le  nu.ut  er  dans 
equel   telles  propriétés  seront  siUiées.^  Et  pourvu 
aussi  que  soit  que  les  dites  colisations  soient  T-ées 
par  e  propriétaire  de  la  maison  ainsi  cotisée  mi  srit 
par  la  personne  tenant  feu  et  iieu  ou  occupant  cH  elle 

dro'iuleT^  "™"'  *■'"  ''  ''™'  ""  '«  loelta  ro,  a  r'a 
droit  de  voler  quant  à  son  occupation  <le  la  dite  Dro- 

pas  privée  par  la  raison  qu'elle  n'aurait  nas  iiav? 
iceiles,  pourvu  qu'elle  ait  été  autreme  t  répà  ■  ie^  ot! 
colisee  relativement  aux  lois  et  règlements  'nfoee 

e^  ie  "omT""'  '"fr""'  *"""  ''"-^«""^  tenant  S L„  «„„,,™., 
iml'.^f  '1'""'''"='? '"'■'^'M'artic  d'une maison,7''7"-'.^^^^^^^^^^^^ 

Sn  loit^  '";  °''  '"""'''"^  ''«"'  '"  ^!iî«  cité  ï«  'ST.,:;;» 

iJ  „t  ;     .    ]     """  ''°  '''"^  éleclioii  elle   n'a  t  pavé 
le  n  ontaiit  de  toutes  taxes  et  colisations,  et  le  tou 
dot  ou   impôt  (les  eomntes   d'é^ortls   excn- lét)  îé 
ga  ement   imposés  par   aucun   nVlemen      rMe   on 

ueienii  en  force  dans  la  dite  cité  de  Montré»!    les. 

SéSto'n^''"'''^"   ^'P^^-^"^^   par  lui 'en  ia 
quautt  susdite,  ou  comme  propriété.,,.,  d'autres  ter- 


Liste  des  votcure, 


rains,  lots,  maisons  ou  bâtisses  dans  la  cité,  soit  va- 
cants ou  en  possession  de  locataires  tenant  feu  et  lieu 
qui  auront  négligé  de  payer  la  cotisation  sur  iceux 
jusqu'au  premier  jour  de  janvier  précédant  la  tenue 
a  aucune  telle  élection. 
Election Ju  maire,  etc.  _  XII.  Et  qu'il  soit  statuO,  que  le  maire  de  la  dite 
cite  sera  élu  par  la  majorité  des  votes  de  tous  les 
électeurs  de  la  dite  cité,  qualifiés  comme  susdit 
enregistres  dans  les  quartiers  où  ils  ont  individuel- 
lement et  respectivement  droit  de  voter  pour  l'élection 
des  conseillers,  comme  susdit. 

XIIJ.  Et  atteiulu  qu'il  a  été  jugé  équitable  et  avan- 
tageux d'établir  des  dispositions  i)our  l'enregistrement 
des  voteurs,  qu'il  soit  statué  que  les  cotiseurs  ci-après 
mentionnés,  feront  avant  le   premier  jour  de  janvier 
de  chaque  année,   sur  le   dernier  nMe  des  cotisations, 
une  liste  alphabétique  des  voteurs  qualifiés  à  voter  à 
1  élection  de  conseillers  dans  chaque  quartier  qui  sera 
appelée,  «'liste  des  voteurs,"  à  laquelle  ils  ajouteront  les 
noms  de  toutes  les  personnes  qui   ne  sont  pas  sur  le 
dit  rôle  des  cotisations,  et  qu'ils  savent  être  qualifiées 
a  voter  à  telle  élection,  suivant  les  dispositions  de  cet 
acte  ;  et  les  dits  cotiseurs  signeront  la  dite  liste,  cer- 
tifiant qu'elle  est  correcte  au   meilleur  de   leur  con- 
naissance et  croyance  (et  en  garderont  aussi  une  vraie 
copie  d'icelle),  et  ils  délivreront  la  dite  liste  au  gref- 
fier de  la   cité  pour  la  soumettre   au  bureau  des  ré- 
viseurs. 

XIV.  Et  qu'il  soit  statué,  que  la  dite  liste  sera  tenue 
dans  l'hôtel-de-ville  pour  l'examen  de  toutes  per- 
sonnes concernées,  à  des  lieures  convenables,  depuis 
le  premier  jusqu'au  quinzième  jour  de  janvier  inclusi- 
vement, duquel  fait  le  greflier  de  la  cité  donnera  im- 
niodiatement  avis,  soit  par  des  placards  imprimés,  ou 
par  avertissement  dans  pas  moins  d'un  papier-nou- 
velles publié  dans  la  langue  anglaise,  et  un  dans  la 
langue  française  dans  la  dite  cité  ;  et  toute  personne 
qui  demandera  à  être  ajout.^^^  sur  la  dite  "  liste  des 
voteurs,"  ou  tout  électeur  qui  désirera  en  faire  biffer 
un  nom,  fera  cette  demande  par  écrit  et  sous  sa  signa- 
ture, mentionnant  le  quartier  auquel  il  appartient,  et 
là  fera  délivrer  au  greffier  de  la  cité  le  ou  avant  le  dit 
quinzième  jour  de  janvier. 
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ire  de  la  dite 
s  de  tous  les 
>ninie  susdit, 
lit  individuel- 
lour  l'élection 

able  et  avan- 
iregistrement 
eurs  ci-après 
r  de  janvier 
s  cotisations, 
iés  a  voter  à 
tier  qui  sera 
jouteront  les 
it  pas  sur  le 
:re  qualifiées 
itions  de  cet 
te  liste,  cer- 
le  leur  con- 
ssi  une  vraie 
iste  au  gref- 
reau  des  ré- 

te  sera  ^enue 
toutes  per- 
bles,  depuis 
vier  inclusi- 
onnera  im- 
nprimés,  ou 
papier-nou- 
un  dans  la 
te  personne 
'  "  liste  des 
faire  biiler 
us  sa  signa- 
partient,  et 
avant  le  dit 
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prc.se„t  acte.  le  conseil  .le  la  ei.é  choi  ,>rdCe  ^s 

r.L      :       u  '  P  "^  ^^  *^"^PS  (1  alors,  seront  et  consti- 
tueront  un  bureau   de  réviseurs,   dont  tro     seron  un 

SS^'aï^inf'"^  ^?  '''''''''  des   voteur  "et 
ULCiuer  au  meilleur  de  leur  jugement  sur  le<!  r,'-oh 

l"n  ertLrot'""""^"',  '■'"'-  ^°™^   "-  i    pour" 
e  Œe    n,?'p''''™ ''1  "<""'»'"■  les  dites  listes  : 

|}=>"iTesi:  ïr;'cHSo^„rrSer-- 

blee    présidera  telle   assemblée   du  bureau    et    es 
S  7„eme';t  Y''"^  ^  '"'^  P-miere  ass'emll 

ment  leurs  devoirs  comme  tels  réviseur»    et  îé  ,»* 

viol     ^^.^"ces,  de  1  ordre  dans   lequel  il  considé- '  ""''V''"^"* 'e-i^ei  i' 

£' e%^ltLtitTP""""\  ^'"  ^^-^        '■ 

^ileditjou'f^r.  o^^d'e^f-  fdi^lîje^sdutaai:' 
pour  entendre  les  personnes  qui  aurontTk  l,  ,m'  ' 

rcc  amations,  et  décider  sur  icelle"    e,    1      , fourner, 

sidinf  t!  f  '  '^'  '"  """'^'  °"  '••'  personne  pré- 
voir cl'Samker/""'  ''  ''""P^  '''^'"•''  «"'•«  P™- 
vu.r  aexanmer   sous   serment  toutes   nersonnU  5^ 

liéfraïf '-'"•*  réclamations  et  de  tou  es  Set 
liées  a  la  revjsion   de  telle  lisfp  •  Pf  lo  Ai^  V    '^^'^^"^ 

après  avoir  entendu  les  même  :  s  ptÛ  es  ueVeS 
pourront  admettre,  sera  tenu  et  il  est  par L  nrése„t« 

aire  les  additions  ou  radiations  nécessaires  à  l'é^rd 
de  demandes  qui  lui  sont  soumises  ;  et  le  dit  bureau 
suPDlee"r'n  l'""™'''  "^^  '°"'S"  •■•"^""e  erreur  o  de 
dSt  es"'ëtV"rf '?  "«^'Jentelle  faite  d'ans  les 
se  on  2„'.„  t^^  ''."'"^  '''"^'  '^«"^«es  et  établies 
et  sce  Itvf  n!  ^'■''  '  ""î'^'er-pi-ésident  du  dit  bureau, 
fil, ',  de  ™  '  '''•■■"  "'  '"  ""^'  «'  ^'eront  les  seules 
dite^  liste»  '  "Tf'l  '  P™"'»  '""jours,  que  les 
dites  listes  seront  finalement  complétées  aiant  le  au.„H  ,e„i.,.„„„, 

complOtéeâ. 
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Fablication  des  listes 
réviséea. 


dixième  jour  de  février  ;  et  pourvu  aussi,  que  le  nom 
de  nulle  personne  ne  sera  biffô  d'aucune  des  dites 
listes  sans  qu'elle  soit  informée  de  la  réclamation  à 
cet  effet,  et  qu'elle  ait  eu  occasion  d'être  entendue  à 
rép:ard  d'icelle. 

XVI.  Et  qu'il  soit  statué,  que  la  liste  des  voteurs 
pour  chaque  quartier,  ainsi  établie  et  signée,  sera  de 
nouveau  placé  et  tenue  dans  l'hôtel-de-ville  jusqu'à 
après  la  clôture  des  élections,  et  alors  fdée  dans  le 

Les  personnes  ymen-bureau  du  grefUer  de  la  cité  ;  et  que  toute  personne 
Toter  en  MhîbMt  un^^^"^  ^^  '1^"'  paraîtra  sur  telle  liste  de  quartier,  et  qui 
«ertificat.  produira  un  certificat  comme  ci-après  mentionné,  aura 

droit  de  voter  à  l'élection  du  maire  de  la  dite  cité  et 
d'un  conseiller  ou  de  conseillers  de  ce  quartier,  suivant 
les  cas,  San  ^utre  enquête  sur  sa  qualification,  et  sans 
être  tenue  ^  aire  d'autre  serment  que  celui  qu'elle 
est  la  personne  nommée  dans  la  dite  liste,  et  qu'elle 
n'a  pas  déjà  voté  à  cette  élection,  lequel  serment,  le 
maire,  ou  tout  échevin  ou  conseiller,  ou  le  recorder  de 
la  dite  cité,  est  par  les  présentes  requis  et  autorisé  de 
faire  prêter. 

XVII.  Et  qu'il  soit  statué,  que  sur  la  demande 
d'aucune  personne  dont  le  nom  paraîtra  sur  la  liste 
des  voteurs  pour  quelque  quartier,  en  aucun  temps  le 
ou  après  le  quinzième  jour  du  dit  mois  de  février,  et 
jusqu'à  la  clôture  des  dites  élections,  le  greffier  de  la 
cité  livrera  à  cette  personne  un  certificat  signé  par  lui, 
que  le  nom  de  telle  personne  est  sur  la  liste  des  vo- 
leurs de  ce  quartier,  et  qu'elle  a  droit  de  voter  à 
l'élection  qui  sera  faite  d'un  maire  de  la  dite  cité,  et 
d'un  conseiller  ou  conseillers  pour  tel  quartier  ;  et  ce 
certificat  sera  déposé  par  le  voteur  à  l'hôtel-de-ville 
dans  la  manière  ci-après  prescrite;  et  aucune  personne 
n'aura  droit  de  voter  à  l'élection  sans  produire  et 
livrer  ce  certificat,  quoique  son  nom  soit  sur  la  liste 
des  voteurs  pour  le  quartier. 

Avis  public  «era  donné     XVIII.  Et  qu'il   soit  statué,   qu'avis  pubUc  sera 
des  places  de  poli,  &c.^Qj^jjg  ^.^^^  jgg  ^q^j^x  langues  par  le  greffier  delà  cité, 

et  dans  au  moins  un  papier-nouvelles  publié  dans  la 
langue  anglaise,  et  dans  un  publié  dans  la  langue 
française  dans  la  dite  cité,  du  temps  où  les  élections 
seront  tenues,  et  où  l'on  pourra  déposcf  les  dits  cer" 


Le»  Toteurs  obtien- 
dront des  certificats. 


!si,  que  le  nom 
une  des  dites 
réclamation  à 
re  entendue  à 

le  des  voteurs 
ignée,  sera  de 
3-ville  jusqu'à 
filée  dans  le 
oute  personne 
juartier,  et  qui 
entionné,  aura 
la  dite  cité  et 
lartier,  suivant 
cation,  et  sans 
:  celui  qu'elle 
ste,  et  qu'elle 
:el  serment,  le 
i  le  recorder  de 
5  et  autorisé  de 

r  la  demande 
a  sur  la  liste 
lucun  temps  le 
de  février,  et 
greffier  de  la 
t  signé  par  lui, 
liste   des  vo- 
it de  voter  à 
la  dite  cité,  et 
uartier  ;  et  ce 
'hôtel-de-ville 
cune  personne 
s  produire  et 
it  sur  la  liste 

is  public  sera 
lier  de  la  cité, 
ubllé  dans  la 
ins  la  langue 
i  les  élections 
■  les  dits  cer- 
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tificats  a  riiôtcl-de-ville,  (cl  avi.  dnv^nf  -,       , 

au  moins  trois  jours  avu.f  IV.lo  r      A^  ^'"^  '^"""<^' 

n^pport;  mais  nXSo  t  '^V'i  '^T11^ ''  '''' 

AIX.  Lt  qu'il  soit  stadié,  nue  l'élentin    ,l„        ■ 
et  des  conseillers  susdits  aur/lL    .       ?       '  "'«"•e ''i"!»» Ju n,.,„ -i 
fera  de  la  manière  suivant!  .  i""'  '''"  "''■''  ''  ^e-""  "»•""-■ 

ia  dite.  cit.  fera%;~'  sX  :  ZCf"  f 
seront  inscrits  et  eniéwslré»  tn  .  T  ''''"«, ''-'«quels 
de  toutes  les  personne,  „„;'-?  ''^^''"S' !''«  noms 
aux  dites  éieeS ?;  :d?,i  on  "e  T'"'''  '  '"'" 
certificats  de  qualiiicrtio  à 7  ûtel  >  0^7',  'Tf 
citf,  en  aucun  temn=  enfm    ""',V' '''^  ""';  de  ladite 

quatre  heures  de  Lrttini  h  1  '''•''''',  ''"  '""""  ^' 
jour  du  mois  de  févrieHusôuS  ;  i  '  ""  ":  l'"»^'"™ 
entre  le  niemier  et  le  i^^^  i  ^  J"  "''0"'  interviendra 
'le  ehaqu'e  année  nclishel  ,"'"?'  1"  •""'"  ''^  '"a" 
prépare?  et  drê  sS  su     ^'S,''"/"  »«;"fi^at  sera 

^- .aire,^  :^5Z-L:7ôn:eitVdrq:,;ïï• 

comme  suit,  savoir:'''"  '"""'  ™^'"""''*  ""  «"'">?«•*  i 

pour  être  maire. 

pour  être  conseiller  du  quartier 
La  personne  qui  au™  d™-f?°"rf'""''  ''"  «"»'■"«'•• 
désirera  voterXnip  ['a  lés  dit,\î"  "'7'*=^''  ^'  1»* 
sait  pas  écrire,  les  fer»  r!fLr  ^""''  °"  «'  «"<=  ne 
témoins  qui  sônZ',^ZZf:\Z!)t:T  f''  "™^ 
te^vZra^Se'ïr^''^^^''"  ^^^'^^^^^ 

eonseillert:o„td,:^lie':Sr  suta'i  u  f"  "''■  "' 
le  quartier  dans  leauel  p1  1  a  i    .!"J^^"f  ^e  cas,  pour 

teurs  des  dits  certmcatf .?  "'^  ^'  ^"^^^'  '  ^''  P^'' 
nommées,  pourron  les  L,  ^"'  .''""*  ^''  P'''^^'  7 
la  dite  eité  à"î^^  ô  d-de.?ill.  H''  n'"'"'  ^'  ^''^''  ^« 
entre  les  heureret  Ip.!  '''"^'  ^"  ^"^""  temps 

et  après  que    e  gr  ffier  tT^-''^'''''  'P''^''^' 
eoaime  «usdit,  pourra  déposer  le'  dïïl^^iîi^^lX: 


-m 
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une  boîte  convenable  et  fermée,  au  dit  hôtel-de-ville, 
étiquetée  du  nom  du  quartier  dans  lequel  la  dite  per- 
sonne aura  le  droit  de  voter  ;  et  la  corporation  four- 
nira une  boite  de  la  même  description,  étiquetée 
comme  elle  doit  l'être  pour  cha([ue  quartier  de  la 
dite  cité  :  lors  de  la  production  et  du  dépôt  du  dit 
certificat,  il  ne  sera  pas  nécessaire  pour  le  dit  voteur 
de  déclarer  pour  qui  il  votera  soit  comme  maire  ou 
comme  conseiller,  et  il  ne  sera  lait  aucune  entrée  ou 
minute  par  le  greffier  de  la  cité  de  la  personne  ou 
des  personnes  qui  auront  reçu  les  voix,  mais  il  fera 
seulement  une  entrée  du  nom  de  la  personne  qui 
votera  et  du  jour  de  la  production  et  du  dépôt  de  son 
dit  certificat  et  de  son  vote  comme  susdit  ;  il  sera  loi- 
sible au  dit  maire,  ou  à  tout  échevin  ou  conseiller  de 
la  dite  cité,  ou  au  recorder  d'icelle,  d'administrer  le 
serment  prescrit  dans  la  quinzième  clause  de  cet 
acte,  à  toute  personne  qui  produira  un  certificat  de 
qualification,  et  réclamera'le  droit  de  le  déposer  et  de 
voter  à  la  dite  élection  ;  et  il  sera  du  devoir  impé- 
rieux du  dit  maire,  et  recorder,  et  de  tout  et  chaque 
échevin  et  conseiller  de  la  dite  cité,  d'administrer  le 
dit  serment  sur  la  demande  qui  sera  faite  à  cet  eflfet 
par  un  voteur  qualifié  quelconque  dans  la  dite  cité  ; 
et  aussi  dans  tous  les  cas  où  il  existera  ou  pourrez 
exister  des  doutes  concernant  l'identité  de  la  personne 
qui  désirera  voter  ;  et  toute  personne  qui  jurera  faus- 
sement en  prêtant  le  serment  qui  lui  sera  administré, 
sera  coupable  de  parjure  volontaire  et  sera  passible 
de  toutes  les  pénalités  imposées  pour  la  dite  offense. 
Les  neuf  boîtes  susdites  (dont  il  y  en  aura  une  pour 
chaque  quartier)  seront  respectivement  fermées  au 
moyen  de  cinq  serrures  chacune  ;  chaque  serrure  sera 
différente  des  autres,  et  s'ouvrira  à  l'aide  d'une  clef 
qui  sera  d'une  forme  différente  de  celle  des  autres 
serrures,  de  manière  que  deux  dites  serrures  ne  pour- 
ront s'ouvrir  au  moyen  de  la  même  clef;  les  clefs 
des  dites  serrures  seront  mises  sous  la  garde  du  bureau 
des  réviseurs  nommé  par  le  conseil  dont  chacun  gar- 
dera une  clef,  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  possible 
d'ouvrir  les  dites  boîtes  qu'en  présence  de  tous  les 
membres  du  dit  bureau  ;  immédiatement  après  le  dit 


r 
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jeudi  qui  interviendra  entre  le  premier  et  le  second 
lundi  de  mars,  le  dit  bureau  dea  réviseurs  s'assemblera 
a  1  hotel-de-ville,  ouvrira  les  dites  boîtes,  et  fera  com- 
pléter les  entrées  et  les  minutes  du  dit  grellier  de  la 
cite  dans  les  livres  susdits,  en  fesant  i.iscrire  et  enre- 
gistrer  dans  les  dits  livres,    les  noms  des  personnes 
pour  lesquelles  chaque  voteur  aura  voté  pour  les  élire 
iTiaireou  conseiller,   comme  susdit;  et  le  dit  bureau 
des  reviseurs  constatera  le  nombre  total  des  voix  oui 
seront  nommées  pour  chaque  candidat,  le  nom  du 
candidat  qui  aspire  à  la  charge  de  maire,  jmur  lequel 
e  plus  grand  nombre  des  voix  aura  été  donné  par 
es  voteurs  dans  tous  les  quartiers  ;  et  les  candidfats 
qui  aspirent  a  la  charge  de  cimseiller,  pour  lesquels 
le  plus  grand  nombre  des  voix  aura  été  donné  îlans 
chacun  des  dits  quartiers  respectivement  ;  et  il  en  fera 

semuiLe  trimestrielle  qui  sera  tenue  le  lundi,  le  mardi  «"i"'»'»»'!" »•- 
et  le  mercredi  snivanis,  ou  s'ils  ne  npnuonf  f..;,.„      j»™':*>»oiriji™ 

rani.nrt      nl„_„  ■!     l       è  ""b  ne    peuvent    taire  Cema.rcMconicilto 

rapport,  alors  ils  le  feront  u  leur  assemblOe  spéciale  ""''■""""»'■ 

Il  ne  s'élèvera  aucun  doute,  seront  les  premiers  assel 
m  n  es  s'ds  sont  présents,  afin  qu'ils^uTs^m  vo t; 
Ils  e  désirent  dans  les  dits  cas  d'égaliié  de  voix    et 
le  dit  maire  et  les  conseillers  élus  prêteront  e^u'iie 

:  ^rjiyfr"*'  '-  ^-—"^  prescrits  plrce    a  t- 
et  les  dits  livres,  avec  les  noms  des  parties  nour  le. 
qneles  ,1s  auront  respectivement  voté,  a  ec  fe°  '  i' " 
hc    s  p,.„d„„s  et  déposés  par  les  dits  vôteu  s   "rte 
10.  d  ,ns  e  bureau  du  greffier  de  la  cilé,  où  il    seront 

d'un  on  ni,,. L     -'    '■i-*e  ce  maladie  ou  ai'iremcnt    ■'''""" ''»"™nJcs 
un  ou  plu^ieurs  des  membres  du  dit  bur,       des  i £.;="/."■  '',*;-'? 

'^  remplacement. 


■i 


lu  n';i luiront  iju'aux 
fias  (Je  1  clection. 
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viseurs,  le  conseil  nommera  parmi  ses  membres,  d'au- 
tres reviseurs  à  la  place  de  ceux  qui  seront  dC'cOdés 
ou  absents  comme  susdit  ;  lesquels  réviseurs  ainsi 
nommOs  seront  assermentés  de  la  mime  manière  que 
ceux  a  la  place  desquels  ils  auront  été  nommés  ;  et 
tout  membre  qui  sera  ainsi  nommé  à  la  place  d'un 
réviseur  absent,  n'agira  comme  tel  que  pour  les  iins 
nominorcies  suppiô-  "^  1  t'i^<^non  qui  SU  lera  alors  ;  mais  si  le  conseil  ne 
ants  aux  réviseurs  pcut  iioiumer  tcis  autros  réviseurs  a  la  place  de 
Sr^civimpt   ceux  qui  seront  ainsi  décédés  ou  absents  comme  sus- 

{l^c^dXoau!'"^™-;^!!^;!''^?/'"'^  Y'f^'  f-^  membres  du  dit  bureau 
estant,  de  remplir  tous  les  devoirs  imposés  audit 
bureau  des  réviseurs  par  cet  acte. 
SS!:.£r,  ?^^^-  l^t  qu'il  soit  statué,  que  si  un  réviseur  nom- 

rempîîr  ses  devoir.      'rif  ph  .rov«„    ,1..    ,K ..:.:„.._     i  


Le  maire  :  durée  de 
sa.  cbargo. 


me  en  vertu  des  dispositions  de  cet  acte  néglice  ou 
reluse  de  remplir  quelqu'un  des  devoirs  qui  lui  sont 
imposes  par  la  section  précédente,  il  encourra  une 
pénalité  de  deux  cents  livres  courant. 

XXII.  Et  qu'il  soit  statué,  que  le  dit  maire  ainsi 
élu,  continuera  en  charge  comme  maire  de  la  dite  cité 
jusqu  a  ce  que  son  successeur  dans  la  dite  charge  de 

SKcnÊT  '"  '''''''  '^^  ^'^^^"^?.  ^^  assermenté  ;  et  dans  le  cas  où  une 
vacance  aurait  lieu  dans  la  charge  de  maire  par  le 
delautd  acceptation  de  la  personne  qui  aura  été 
élue  a  la  dite  charge,  ou  par  son  décès,  ou  lorsqu'elle 
cessera  de  remplir  la  dite  charge,  le  dit  conseil  élira 
d  entre  les  membres  d'icelui,  à  sa  première  assemblée 
générale  ou  spéciale  qui  aura  lieu  après  la  dite  va- 
cance, une  autre  personne  convenable  pour  être 
maire  pour  le  reste  du  temps  pour  lequel  le  maire  à 
la  phicc  duquel  il  sera  nécessaire  d'en  nommer  un 
autre,^aura  dû  servir.     Et  si  une  personne  est  élue 

..........  ......ntoiner  enuiemetemps  maire  de  la  dite  cité  et  conseiller 

entre  les  deux  charges,  pour  uu  dcs  quartiers  d'icellc,  elle  sera  tenue  de  dé- 
c  arer,  dans  les  quatre  jours  après  qu'avis  lui  aura 
é  e  donne  des  dites  élections,  laquelle  des  cliarges 

Provko,  elle  acceptera  ;  pourvu  que  si  elle  n'est  pas  légale- 

ment dispensée  d'accepter  la  charge  de  maire" elle 

Pénalité  si  on  rofuso'''^^'""\^^  "^^^'^^'^   cl'accepter  la  dite  charge,  et 
ïl^:i^^' '''''''' f''T'''.^f}m^r^  une  amende  ou  pénalité  décent 
louis  Si  elle  n'accepte  pas  la  dite  charge;  et  elle  en- 
courra et  payera  la  dite  amende  ou  pénalité   même 
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dans  le  cas  où  elle  accepterait  la  charge  de  conseiller 

lourvu  aussi,  que  lorsqu'une  personne  ainsi  élue  enPmu,.  ^  i    , 

même  teu.ps  .nairo  ou  .:onseiller,  acceptera  la  dite' '"^'^ -"^^'^ 

chaj^  de  maire,  alors  une  nouvelle  élection  d'un  con-KSÏaSr'^" 

heillei  sera  tenue  pour  le  quartier  pour  lequel  telle  '''^"• 

personne  aura  été  élue  conseiller,  dans  un  délai  oui 

sera  lixe  a  cette  fm  par  le  mnire,  et  de  la  même  ma- 

niere,  et  sujette  aux  mêmes  conditions  ci-anrès  nrcs- 

crues  pour  les  vacances  extraordinaires  q'ui  auront 

heu  dans  le  dit  conseil.  ^      «uiuui 

...^^^^^'    ^•^-'^"'''  ''''^    '^^'^""^''    '!"«    ^""tf'    et    Chaciuerorsonno  ne  portera 

pei&onne  qui,  aaueuiu^  élection  d'un  maire  ou  de  eon-!*'  1'^^^'''^' '"''^«. 

seiUer  ou  conseillers  à  être  laite  comme  susdit   '^j;. ^'^ ^  ^"-'-''-> 

tera  aucun  pavillon,  ruban  ou  cocarde,  ou  autre' si<^ne 

ou  marque  quelconque,  pour  se    distinguer  comme 

pai;tisan  d'.ucun  candidat  ou  tels  candic&ts  en  Tu- 

cuher  a  telle  élection,  ou  qui  sera  armée   d'aucune 

canne,  buton,  gourdin,  rondin,  assommoir,  manche  de 

hache,  ou  aucune  autre  espèce  d'instrument  ou  armes 

oflensives,  ou  les  portera  ou  les  aura  en  sa  possession 

de  ?2r'  V"'  •"""'"'"'  ^"^''^^''^^  malicieuses,  ou  m  le.  troublera. 

de  toute  auti-e  manière  quelconque,  empêchera  ou 
troublera  ou  tentera  par  là  d'empêcher  ou  de  troubler 
aucune  élection,  ou  par  là  empêchera  ou  tentera 
l'empêcher  tout  électeur  ou  électeurs  d'y  donner 
leurs  VOIX,  selon  son  ou  leur  désir  ou  volonté,  sera  et 
pourra  être  passible  d'être  arrêtée  à  vue  paTtou 
Ji^e  de  paix  pour  la  dite  cité  de  Montréal,  ou  par  ton 

cune  telle  élection,  ou  par  warrant  émané  par  toiit'^"»"^'^ 
juge  de  paix,  et  ainsi  arrêtée,  dêtre  conduite  et  gardée 
dans  un  heu  sûr,  ou  conlinée  dans  la  prison  commune 
du  district  de  lyontréal,  jusqu'à  la  fin  ou  clôture  la 
dite  élection,  et  jusqu'à  ce  que  bonnes  et  suHisantes 
cautions  soient  données  par  la  personne  ainsi  arîêtée 
pour  sa  conduite  paisible  à  l'avenir,  et  qu'elle  para  S 
duemeiit  et  répondra  à  toutes  charges  qui  pouri  dent 

channf  fil  '"'''  P''  ^^'^  ^'''''  '''''^^^'^  et  toute  et 
Chaque  telle  personne,  sur  conviction  d'aucune  des 
offenses^  ci-dessus   énumérées.   oonr  In.nu^u,,  T 

pourra  être  ain.i  arrêtée  à  vue  oîi  par  warrant  comme 

2  * 
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et  ^'uao  pvoiu 


Dans  quri  quariii  r 
Un  électeur  votent. 


Repr/Ssentation  ilrs 


susdit,  encourra  et  payera  mie  amende  ou  somme 
d'argent  rj'exct'dant  pas  vingt-cinq  louis,  cours  actuel 
de  cette  province,  et  sera  passible  d'un  emprisonne- 
ment ii't'XcC'dant  pas  trois  mois  de  détention  aux  tra- 
vaux forcés  dans  la  pris-  n  commune  ou  maison  de 
cof^rection  du  dit  district,  pour  toute  et  chaque  offense. 

XXIV.  Et  qu'il  soit  statué,  que  les  personnes  ayant 
droit  de  voter  aux  élections  de  maire  ou  de  conseillers, 
connue  susdit,  voteront  dans  h;  quartier  particulier 
dans  lequel  les  propriétés  constituant  leur  qualifica- 
tion à  voter  seront  situées,  et  non  autrement  ;  et  si 
quelqu'un  possède  des  propriétés  qui  lui  donneraient 
le  droit  de  voter  dans  deux  ou  ])lusieurs  rpiartiers,  il 
n'aura  le  droit  de  voter  que  dans  le  quartier  où  il  sera 
domi  ilié. 

XXV.  Et  qu'il  soit  statué,  que  dés  et  après  le  pre- 


l-l' 


i , 


ra"nVaTièrmrH"'*^  ^i^ï"  l*"i<li  ^^'i  '"^i«  <le  mars  prochain,  les  dits  quar- 
**^'*-  tiers   respectifs  seront   chacun   représentés  dans   le 

conseil  de  la  dite  cité  par  trois  conseillers,  indépen- 
damment de  la  personne  qui  sera  élue  maire  comme 
susdit  ;  le  dit  maire  ne  demeurera  pas  en  charge  plus 
d'mie  année,  à  moins  qu'il  ne  soit  réélu,  et  jusqu'à 
ce  que  son  successeur  ait  été  élu  et  assermenté,  et 
aucun  conseiller  élu,  ou  qui  sera  ci-après  élu  jjour  un 
des  dits  quartiers,  ne  contimieraen  charge  plus  de  trois 
années,  à  moins  qu'il  ne  soit  réélu  ;  qu'A  la  prochaine 
élection  annuelle  d'un  maire  et  de  conseillers  pour  la 
dite  cité,  qui  sera  tenue  à  l'hôtel-de-ville  d'icelle, 
entre  le  quinzième  jour  de  février  prochain,  et  le  jeudi 
qui  interviendra  entre  le  premier  et  le  second  lundi 
(îu  mois  de  mars  suivant,  les  habitants  tena!;;  feu  et 
lieu,  et  les  personnes  qualifiées  à  voter  comme  Sîi.d't 
éliront  parmi  les  personnes  qualifiées  à  exercti  U 
charge  de  conseiller,  deux  personnes  convenables 
pour  être  conseillers  pour  chacun  des  dits  quartiers 
ci  f'essus  designés  sous  le  nom  de  quartier  Sainte 
A  \:\  (luavtier  Saint  Antoine,  quartier  Saint  Laurent, 
i^m.'  \  1  ,  jair;+  Louis,  quartier  Saint  Jacques  et  quartier 
S.;.uu  :•  ^î  '  'e,  respecavement,  et  aussi  parmi  les  per- 
soîiii^s  -ualiliées  connue  conseillers  pour  chacun  des 
trois  autres  quartiers,  tel  nombre  de  personnes  qu'il 
sera  nécessaire  pour  remplir  la  place  de  ceux  qui  sor- 
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tiront  d'office  ;    et  que  le  premier   lundi  du  uiojs  de 

malade   toute  et  chaque  année,  le   conseiller   pour 

chuc.m  (les  dits  quartiers  respectivement,  «pii  aura  été 

le  plus  longteinps  en  charge  c„mnie  tel  sans  avoir  été 

reelu,  sortira  de  charge  ;  pourvu  que  cha(iue  fois  ,,ue  Pr.-v.o  onra«d'u» 

deux  consedlers auront  été  élus  en  mcMue  temps  dans  "-••'-^^^"'"i""^ 

au(;un  (|uartier,  le  conseiller  cpii  aura  été  élu  par  le 

moindre  lu^mlne  de  voix  sortira    premièrement  de 

chai-Ke:    pourvu  de    plus,  que  s'il   arrive  ,,ue  deux 

membres  quclcon,|ues  du  conseil  pour  aucun  i\rs  dits 

quartiers,  ont  été  élus  par  un  nombre  égal   d..  votes 

alors  la   inajorité  du  conseil  déterminera  le(Mu-l  des 

membius  d  icelui  pour  cha.iue  tel  quartier  sortira  de 

dp?!?.?.'       ^''"""'  'l"  '''•"'  '""*'  *"^''  '''^^'"'''•^'  -sortant  L..scon«.ii.„  .n.n, 
tlechdige,  pourra  être  réélu,  s'il  est  alors  qualilié ''r'''"«r'"""^'''' 
I  Yv/"  ^l^'^i'"?^>'«"'^  ^î'^  P^-^'«^'»t  acte.  i"^^^'^^-— lu. 

XX\l.  Lt  qu'il  soit  statué,  que  si  à  (luelque  éIec-P««onnenonour.  i 
tion  de  conseiller  ou  de  conseillers  comme  susdit  une  f  ^ ''rT*"'""' 
personne  est  élue  conseiller  pour  plus  (l'un       aV  "r'-  "  '"" 

de  la  dite  cité  elle  iera  son  choix  (lans  les  tnj  jru.rs 
après  qu  avis  lui  en  aura  été  donné  par  le  grellier  de 
a  Cité,  et  dans  le  cas  où  elle  négligerait  de  le  faire, 
lem.ire  de  la  dite  cité  déclarera  pour  lequel  d(>s  dit 
quartiers  te  Iç.  personne  servii/comme  conseillé  ' 
et  la-dessus  telle  personne  ser .  sensée  avoir  été  élue 

''YvvrT''Y^'''  ''^'^^^'"^"^  et  dans  nul  autre. 
d'Pî'rnn   1*  ^'^ 'i'i'»^  «"'^  statué,  que  pour  faliciter  laLacourdubancdei. 
décision  (les  cas  dans  lesquels  le  droit  de  toute  ner- ''*^'"'' ""  ^'«"^ "M'iu* 
sonne  a  remplir  et  c  (ivpv  nMn„„r.  ,i  i     '   ,   '^"""''s  juges  de  ladite 

V     ""Y   Y  t-.(.icei   aucune  charge  dans  la'^^ur. '"vesUsdecer- 
coiporation  de  l;i  dite  cité  pourra  être  mis  en  (luestion  'f '"7°7"f  ■  .pour 
^a  cour  supérieure  du  district  de  Montréal,  siéiean;^n -t^ï^è^'l-ont  . 
teime  ou  a  ses  séances  hebdomadaires  pour  prendre diX^sZT'' 
connaissance  des  prr>cès  et  actions  en  matière  oi^^^^': '''''''''''" 
sur   a  requête  libeih.  d'un  citoycm  de  la  dite  cité 
hal)ile  a  voter  a  i  élection  de  conseiller  pour  (meh.uui 
des  quakers  d'icelle,  appuyée  sur  aflidavit  l  la  ials- 
laction  de  îa  cour,  et  ...  |)luignant  de  ce  qu'une  per- 
sc  IU3   exerce   ou  prétend    exercer    illégalement   la 
c  aige  de  imure,  d'échevin  ou  de  conseiller  do  la  dite 
dit,  aura  plein  ])uuvoir  et  autorité  d'ordonner  ù  la 
personne  contre  laquelle  ]>]ainte  sera  ainsi  portée,  de 
comparaître  devant  telle  cour,  et  de  liiire  voi  •  en  verUi 


l'roviso. 


Proviso, 


If 


Le  maire  fixera  un 
jour  pour  les  élections 
dans  certain-;  cas. 
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de  quelle  autorité  elle  exerce  ou  prétend  exercer  la 
dite  charge  ;  et  tel  ordre  sera  signifié  (avec  une  tppie 
delà  requête  libellée)  à  la  partie  contre  laquelle  la 
plainte  sera  portée,  au  moins  trois  jours  avant  celui 
fixi;  pour  la  comparution  de  telle  partie  ;  et  là-dessus 
la  dite  cour  aura  plein  pouvoir  et  autorité  d'examiner 
et  juger  le  droit  do  hi  personne  contre  laquelle  plainte 
sera  ainsi  portée  à  exercer  la  cliarge  en  question,  et 
de  rendre  tel  ordre  dans  la  cause,  et  d'ordonner  (s'il 
est  nécessaire)  l'émanation  de  tel  Lref  de  nmndamvs 
ou  ordre  adressé  à  la  corporation  du  maire,  des  éche- 
vins  et  citoyens  de  la  cité  de  x^iontréal,  qu'il  appar- 
tiendra en  droit  et  en  justice  ;  et  ia  dite  corporation, 
et  toutes  autres  personnes  quoiconques.  obéiront  à  tel 
ordre  ou  bref;  et  le  jugement   de  la  dite  cour   sera 
sans  appel  à  l'égard  de  telle  matière  comme  susdit: 
et  la  dite  cour  aura  plein  pouvoir  de  taxer  et  accorder 
tels  frais  contre  quelque  partie  que  ce  soit  qu'elle 
croira  justes,  suivant  sa  discrétion  :  Pourvu  toujours, 
qu  en  autant  que  cela  sera  compatible  avec  le  présent 
acte,  les  formes  de  la  procédure  dans  tous  les  cas  sus- 
dits, seront  aussi  sommaires  qu'il  sera  possible,   sans 
iiuire  a  1  examen  approfondi  du  mérite  de  la  cause  ; 
l!.t  pourvu  aussi,  que  l'autorité  et  les  pouvoirs  con- 
fères par  cette  section  à  la  dite  cour  supérieure  pen- 
dant le  terme  ou  à  ses  séances  liebdomadaires,  seront 
applicables  au  cas  où  la  personne  contre  lamielie 
plainte  sera  portée  aura  exercé,  ou  j^rétendra  ou  aura 
voulu  exercer  lu  charge  en  question,  avant  la  passa- 
tion du  présent  ncie  ;  et  que  toutes  procédures  com- 
mencées  en   terme   devant  la   cour'  pourront    être 
continuées  aux  séances  hobdomadnires  de  ia  dite  cour, 
et  toutes  procédures  connnoncées  devant  la  dite  cour 
a  ses  séances  hebdomadaires,  poun'oîit  ctre  continuées 
devant  la  dite  cour  pendant  le  terme. 

XXVIIÎ.  Et  qu'il  soit  statué,  que  chaque  fois  dans 
lasuitequii  arrivera  que  par  quoique  cause  (jue  ce 
soit,  j  élection  d'un  membre  ou.  de  membres  du  dit 
conseil  de  la  dite  cité  n'aura  pas  eu  lieu  pour  aucun 
quartier  ou  quartiers  de  la  dite  cité,  à  l'époque  fixée 
pour  îcede  par  la  loi,  ou  désignée  par  le  maire  de  la 
dite  cité,  il  sera  loisible  au  dit  maire,  aussitôt  après  qu'il. 
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sera  expédient,  de  fixer  une  époque  dans  laquelle  une 
élection  ou  des  élections,  aux  lieu  et  place  d'icelle, 
sera  ou  seront  tenue  ou  ternies,  et  aura  ou  auront  lieu 
a  1  hotel-de-ville  de  la  dite  cité  de  la  manière  ci-dessus 
prescrite. 

XXIX.  Kt  qu'il  soit  statué,  qu'il   y  aura  chaque  au.trcn.scmbKic« 
année  quatre  assemblées  trimestrielles  d-a  dit  cou-ci!  '""-^-'fi-ne^iar  an- 
qui  seront  tenues  les  jours  suivants,  savoir:  le  second""' 

I  lundi  des  niois  de  mars,  juin,  septembre  et  décend)re 
de  toute  et  ciiaciue  r.nnée,  et  les  dites  assei^iblées  ne 
dureront  en  aucim  imw^^  plus  de  trois  jours  consécutifs 
dans  lesquels  ne  seront  pas  compris  les  jours  de 
fête.  -^ 

XXX.  Et  qu'il  soit  statué,  que  le  maire,  les  éche-i-m.irc,  etc.,  actuel- 
vins  et  consx'ihers  de  la  cité  de  Montréal,  qui  seront l'e^i^rro'.?;'  "" 
en  charge  lorscpie  le  présent  acte  entrera  en  force, 
continueront  en  charge  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rcciuis 

deii  sortir  par  les  dispositions  du  présent  acte  ;  et  la 
personne  qui  sera  ainsi  le  maire  de  la  cité  de  Mont- 
réal, a  l'époque  où  le  présent  acte  entrera  en  force, 
continuera  à  demeurer  en  charge  jusqu'à  ce  que  son 
successeur   dans   la   dite  charge   do   maire,   ait  été 
nommé  et  ait  prêté  serment,  conformément  aux  dis- 
positions du  ])résent  acte;  et  le  premier  lundi  de Un .ncbro sortira d<, 
mars  de  chaque  année,  un  des  membres  du  conseil'/'^'^"' '"!"'''"'*'"" 
pour  chaque  quartier,  sortira  de  cliar^e,  et  le  prcirierS"<J-ï"r"""' 
huK  i  de  mars  maintenant  prochain,  et  le  premier 
lundi  do  imirs  de  chaque  année  subséquente,  ceux  des 
membres  du  conseil  potir  cliaque  (-uartier  rnsnective- 
ment    qui  auront  été  membres  pour  iceux 'le  plus 
long  espace  do  teirps  sans  ré-élection,  sortiront  de 

t^!^^    ^r"""''  '""T""''  "^"^  '^'    f'^  Pl-^^^^i^^'-  î'-'ldi    dePn.vi.o.uca. 

ma-spiociîam,  ou  d  aucune  année  subséqur^ntc    il  ^^q^-^'^mu^  ^^^^nc^\ 

trouve  une  vacnnce  ou  des  vacances  d:ms    la  cliar-^^ 

d  un  ou  oe  plusieurs  membres  du  conseil  pour  ^nr^ 

des  quartiers,  (pii  devraient  être  sortis  d'olHce  ce  iour, 

conlormément  aux  dispositions  de  cette  section,  alors 

un  membre  ou  des  membres  du  conseil  seront  élus 

pour  le  quartier  pour  remplir  les  dites  vacances,  aussi 

bien  que  pour  remplacer  le  membre  qui  sortira  alors 

Cl  ollice  en  vertu  des  dispositions  de  cette  section  •  et 

pourvu  toujours  qu'il  sera  loisible  à  tout  membre  du 
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(lit  cousoil  (l(Mr8igner  sa  di(o  cliargo  rie  conseiller,  et 
rendre  son  s.ége  dans  le  dit  conseil  vacant,  si  les 
raisons  qu'il  donne  j.our  ce  faire  sont  considcrces 
bonnes  ,>(;  sullisantes,  et  si  sa  dite  résignation  est  ac- 
p,    .  '"^'l'^*'''    l'=^^'  V'^"^  ">«i'>s  des  deux  tiers  des  monibres 

l.loction  romisc  si  lo    COinnosailt    le  dif  r-nnc^M'l  .      t     •    i  ■       '"'^ '""^♦■"^ 

iour  fixé  csi  un  jour     '""l'"-^'Hii   J^  <iit  (  onscil  :  et  SI  dans  quehiue  année, 
de  fù.o.  le  j)reniier  lundi  de  mars  est  un  jour  de  i'ètc,  Umt  ce 

qne     a  jn-ésente  section   ordonne  de  iliircj  ce  jour-là 
sera  iaii  le  jour  suivant. 

XXXÎ.  Kt  .|u'il  soil   statué,  qu'à    la  première  as- 
semblée tri.nesir.elle  ou  spéciale  du  conseil  de  la  dite 
cite,  après  1  cleclion  des  membres  (ricelni  qui  se  fera 
I  année  i>rochaim>  et  cluujiic  année  sul)sé(iu(>n!o,  le  dit 
eonseil  élira  parnd  ses  membres-,  le  iu)mbre  d'Oclie 
vins  necessair(>  pour  compléter,  av.>c  ceu.v  restant  en 
;.- large,  le  uondn-e  de  neuf,  (s'il  s'y  trouve  assez  de 
nieml>res  dûment  qualifiés,  et  sinon,  alors  le  nombre 
seulement  de  ceux  ainsi  qualifiés,)   qui  seront  éche- 
^insdela  dite  cité  juscju'au  temps  où  ils  cesseront 
respeclivcment  d'être  membres  du  dit  conseil  en  vertu 
des  disposilions  du  préseutact(-,  et  pas  plus  longtemps  : 
pourvu  toujours,  que  tout  éclunin  sortant  de^liam' 
»  ii'iporte  en  quelle  année,    pourra,    s'il    est  ré-éliî 
membre  du  conseil  à  la  j)rocbaine  élection,  ou  à  une 
élection  suba>quente  de  conseillers,  être  ré-élu  comme 
eclievin. 

.       XXXir.  Et  (iii'il  soit  statué,  que  si  après  la  passa-    ' 
„ttion  du  présent  acte,  il  survenait  une  vacance  extra- 
ordinaire dans  la  cbarge  de  membre  du  conseil  de  la 
dite  eite,  pour  quelqu'un  des  quartiers  d'icelle,  Ic^-    ' 
iuibitants  tenant  léu  et  lieu  et  les  personnes  habiles  à    ' 
voter  dans   le  quartier  jiour  lecpiel  telle  vacance  sera    l 
survenue,  éliront,  dans  un  délai  qui  sera  lixé  par  1(> 
inaire,  aî)rès  que  la  dite  vacance  sera  surv.Miuo,  panpi     ' 
les  personnes  ([uali/lées  pour  être  mem!,res  du  eon'- 
sei  ,    une  personne  dûment  (pudiliée   pour   remniii. 
telle  vacance,  et  (elle  élection  sera  présidée,  et  l"^ 
^oix  reçues,  et  ]c:i  autres  ])rocédés  condails  de   I; 
manière  et  conformément  a;r; disposilions  (lui  sor; 
cnonct>es   <lans    le   présent   acie,    relativement   an-:    " 
autres  elerUous  de  uicmbros  du  dit  conseil;  et  chaque 
personne  ainsi  élue  tiendra  sa  charge  jusqu'au  temps 
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où  la  personne  pour  n^mplacer  laquelle  elle  aura  été 
élue,  aurait,  par  le  cours  ordinaire,  cessé  d'être  en 
charge,   et  elle  sortira  alors  de  charge^,  mais  pourra 
être  réélue  immédiatement,   si    elle  est   alors  qua- 
lifiée ;   pourvu  touj(3urs,  qu'aucune    élection    n'aura Cn.  où  n  ny aura  pa» 
iKiu  pour  renjplir  aucune  tt^IIe    vacance   extraordi-*^"'''^'""- 
iiaire,  entre  le  })remier  jour  de  janvier  et  le  premier 
jour  de  mars  de  chaque   année  ;    et   pourvu   aussi,  nrmpiacoment dos 
qu  aussitôt    que    telle    vacance    extraordinaire    dans*^"'"-'""'- 
la  charge  de  mcînbie  du  dit  conseil  aura  été  remplie 
SI  le  membre  du  conseil,  dont  la  charge  est  ainsi  nur.r  do  la  charge. 
(  evenue  vacante,  était  un  échevin,  il  sera  loisible  au 
(ht  conseil  (l'élire  parmi  ceux  de  ses  membres  qui  sont 
liabiles  à  être  échevins,  une  personne  qui  sera  échevin 
^.u  lieu  de  l'échevin  dont  l'office  sera  ainsi  devenu 
vacant. 

XXXIII.  Mt  qu'il  soit  statué,  que  chaque  fois,  et'-f  «"""«iieiiraun 
aussi  longtemps  que  le  maire  de  la  dite  cité  sera::;'',;;;;.^™^'"'' 
absent  de  la  dite  cité,  ou  sera  pour  cause  de   maladie ''"''"^'"''''^"''e'ia- 
incapable  de  remplir  les  devoirs  de  maire  de  la  dite'"'"" 
cité,  le  dit  conseil  élira  parmi  les  échevins  de  la  dite 
<3ite,  une  personne  qui,  durant  l'absence  ou  la  maladie 
du  maire  de   la   dite  cité,   aura  tous   les  pouvoirs, 
autorité  et  droits  dont  le  maire  de  la  dite  cité  est 
investi  par  la  loi  ;  et  durant  toute  absence  ou  maladie 
(iu  dit  maire  comme  susdit,   elle  remplira  tous  les 
devoirs  imposés  par  la  loi  au  maire  de  la  dite  cité  ;  et 
chaque  (ois,  et  aussi  souvent  qu'une  vacance  surviendra 
dans  l'office  de  maire  de  la  dite  cité,  le  dit  conseil 
dira  parmi  ses  échevins  une  personne  qui,  durant  la 
dite  vacance,  agira  en  qualité  de  maire  de  la  dite  cité, 
et  sera  revêtue,  jusqu'à  ce  que  la  dite  vacance  soit 
remplie,  de  toute  l'autorité,  pouvoir  et  droits  dont  la 
loi  investit,  le  maire  de  la  dite  cité. 

XXXIV.  l'it  qu'il  .soit  statuf',  qu'à  toute  assemblée  i-'^conso,!  oiira  .lo-i 
trimestrielle  ou  spéciale  du  dit  conseil,  après  l'élection'''''™'' 
des  membres  d'icelui  dans  l'année  de  notre  Sei-neur, 
nul  Iiiat  cent  rinquantc-deux,  el  dans  chaque  année 
subséquente,  le  dit  conseil  nommera  autant  de  coti- 
seurs  pour  la  dite  cité,  n'excédant  Das  le  nombre  de 
neuf,  qu'il  pourra  être  nécessaire,' et  le  dit  conseil. vocrcmuncra.ion. 
pourra  accorder  aux  dits  cotiseurspour  leurs  services 
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telle  rémunération  qu'il  pourra  juger  convenable  ;  et 
le  (lit  conseil  pourra  ordonner  et  déterminer  dans 
quels  quartiers  et  dans  combien  de  quartiers  les  dits 
cotiseurs  agiront,  et  s'il  le  Juge  à  propos,  que  les 


Lcscou.tio„..orontf2p?r  V  ^1^  "7"^^'«/?iront  comnie  tels  dans 
laites  sur  la  valeur  \""^t^s  '^'^  limites  de  kl  Cité,  et  il  sci'a  du  devoir  des 
«.de  1.  ,,ropn.;.(lits  colis.-urs  de  iaire  les  cotisations,  de  répartir  toufes 


r 


Lrscrtispuis  seront 
asscr.-iientt^r, 


•  Ut^  colis -nrs  de  iaire  les  cotisations,  de  répartir  toutes 
les  propriétés,  et  (ie  l'aire  des  rapports  ou  retours  de 
toutes  porsonî.es  sujettes  à  payer  aiicuue  liixe,  droit 
ou  impôt  pour  quelque  cause  que  ce  soit  d;ms  la  dite 
cJte,  de  !a  même  manière  que  cela  a  été  fait  jusqu'ici 
oans  la  oite  cité,  et  les  dits  cotiseurs  dans  l'exercice 
des  devoirs  qui  leur  sont  conférés  et  imposés  par  la 
loi,  ne  baseront  pas  à  l'avenir  leurs  procédés    leur 
estimation  ou  cotisation  des  propriétés  sur  une  valeur 
ou  revenu  imngmaire  d'icelles,  comme  cela  a  été  fait 
trop  souvent  jusqu'ici,  mais  qu'ils  seront  et  ils  sont 
par  1er  preseutes  requis  do  déterminer  la  cotisation 
quMievra  être  répartie  par  eux  sur  toutes  telles  pro- 
priétés, d'après  le  loyer  réel  et  /wnû  fidc  d'ieelles,  si 
le  dit  loyer  est  juste  et  raisonnable  et  proportionné  à 
Ja  valeur  de  la  propriété,  mais  s'il  en  est  autrement, 
alors  sur  ImtérÔt  de  la  valeur  actuelle  ou  réelle  dé 
la  propriété  cotisée  ;  et  dans  le  cas  où  la  propriété  à 
cotiser  est  occupée  par  les  propriétaires  mêmes  les 
dits  (/olLeurs  seront    et   ils  sont    par   les   },résente5 
requis  de  déterminer  la  cotisation  qui  en  sera  pavée 
sur  et  dain-és  le  loyer  que  la  dite  propriété  pourra 
valoir  et  devrait  rapporter  si  elle  ét;ut  alors  louée  à 
un  m:.ntant  juste  et  raisonn;d)le  par  les  dits  proi.rié- 
tciires;  et  tous  lots  de  terre  vacants  et   inoecin.és 
dans^les   umites  de  la   dite   eJté,  seront   désormais 
co.ises  dans  toute   leur  prof<uuleur,  dans  toute  leur 
ecmku:^  et   a  leur   pleine    valeur,    c'est-à-dire,    sur 
1  nueret  de  leur  valei;r  actuelle. 

XXXV.  Et  qu'il  soit  statué,  que  tout  individu  qui 
£era  nommé  cotiseur  comme  susdit,  devra,  avant  de 
commencer  d'agir  comme  tel,  ou  de  remplir  les 
devoirs  de  sa  dite  charge,  prêter  le  serment  d'allé- 
geance, et  de  plus  le  serment  suivant,  devant  le  maire 
tîe  la  dite  cité,  ou  deux  membres  du  dit  conseil 
savoir  : 
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"Jf»      .  >  ayant  été  nommé  cotiseur  pour  Serment. 

"  la  dite  cité  de  Montréal,  ou  pour  le  dit  quartier 
"  j  de  la  dite  cité,  {i^cloa  le  caA)  jure 

"  que  je  remplirai  lidèleinent,  impartialement,  hon- 
*'  nêtemctit  et  diligemment  tous  les  devoirs  do  la  dite 
"  charge,  au  meilleur  de  ma  capacité  et  de  ma  con- 
'•'  naissance.     Ainsi  que  Dieu  me  soit  eu  aide." 

XXXVI.  r:t  (|u'il  soit  statué,  que  nonobstant  toute  Pour  .|uci  tnnp.scr- 
cliosc  à  ce  contraire  dans  aucun  acte  ou  loi  ei-dc-vant^'''"""'^"''^''''*'^""' 
passé,  ou  eu  force  ^uins  cette  ])rovince,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  que  la  cotisation,  dans   la  dite  cité,  soit 

imposée  entre  le  dix  mai  et  le  dix  juin  de  chaque 
année,  mais  que  les  pouvoirs  et  autorités  des  cotiseurs 
élus  et  nommés,  ou  qui  le  seront  ci-après,  par  et  en 
vertu  de  cet  acte,  seront  et  contiimeront  en  ibrce,  et 
])Ourront  être  exercés  pcjidant  la  période  et  le  terme 
de  leur  élection  et  nomination,  savoir,  jus(ju'au  pre- 
mier lundi  de  mars,  dans  l'année  suivant  inanédiate- 
ment  leur  dite  élection  et  nomïjiation. 

XXXVII.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'il  sera  loisible  au  Le  consoii  fera  ,ics  r.v 
dit  conseil  à  aucune  assemblée  ou  asseniblées  coni- f,',"f '^™"'"''"' 
posées  depas  moins  des  deux  tiers  desinem])resd'icelui,  "  '"^'"'"'"' 

de  faire  un  règlement,  (ui  des  règlements  pour  régler 
et  déterminer  l'époque  à  la(|uelle  les  cotiseurs  de  la 
dite  cité  commenceront  annuellement  à  remplir  leurs 
devoirs,  la  maiiière  dont  ils  lesreinplifont,  la  période 
pendant  laquelle  ils  feront  annuellement  leur  premier 
rapport    général  des    cotisations  qui   devront   être 
prélevées  et  établies   dans  la  dite  cité,  et  le  tenq)s  et 
la  manière  dont  ils  pourront  corriger  leur  dit  rap- 
port, en  retendant  et  y  ajoutant  des  noms  de  toutes 
parties  omises  ou  qui  se  l'ont  parvenues  à  la  connais- 
sance des  cotiseurs,  ou  ([ui  seront  arrivées  d:ins  la 
dite  cité  subséquemmcnt  après  qti'il  aura  été  fait,  ou 
qui  seront  devenues  sii.jcttes  à  payer  aucune  cotisa- 
tion, taxe  ou  droit  à  la  dite  cité,  eii  aucun  tem})s  après 
que  le  dit  ra])})ort  général  aura  ou  ])ouiTa  avoir  été 
lait  ;  et  dans  le  cas  où  aucune  vacance  ou  vacances 
auraient  lieu  dans  la  charge  do  cotiseur  ou  de  coti- 
seurs, par  défaut  d'élection  d'aucun  cotiseur  ou  coti- 
seurs, à  l'époque  fixée  par  la  loi  pour  icelle,  ou  à 
raison  de  l'absence  ou  mort  d'aucune  personne  ou 
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Eleclion  d'auditeurs. 


'4i 


personnes  ùhies  ou  nommées  à  la  dite  charge,  ou  par 
le  delaut  ou  lurapacité  d'aucun  cotiseur  ou  cotiseurs 
élus  ou  nonunés,  de  s'occuper  ou  de  s'acquitter  de. 
devoirs  dont  ils  pourraient  être  teiuis  ou  re(|uis  par 
la  loi  des  occuper  et  de  s'acquitter,  ou  qu'ils  devraient 
remplir,  il  sera  et  pourra  (tre  loisible  au  dit  conseil, 
a  aucune  assemblée  trimestrielle  ou  spéciale  d'iceliii, 
d  clire,  nommer  et  constituer  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes duement  qualifiées  pour  suppléer  à  telle 
vacance  ou  vacances,  et  les  remplir. 

XXXVIir    Et  qu'il  soit  statué,   qu'à  l'assemblée 
trimestrielle  du  dit  conseil  qui  aura  lieu  dans  le  mois 
de  décembre  de  l'année  mil  huit  cent  cinquante-deux, 
et  a  1  asseml)lée  trimestrielle  du  conseil  qui  aura  lieu 
dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année  subsé- 
quente,  les   membres   du   dit   conseil  éliront,  à   la 
majorité  des  voix  ])armi  les  personnes  qualifiées  pour 
être   conseillers,  deux    personnes  pour  être  et  qui 
.seront  appelées  les  Auditeurs  de  la  dite  cité  de  Mont- 
réal ;    et   chacun   des   dits   auditeurs   continuera   à 
demeurer  en  charge  jusqu'au  deuxième  lundi  du  mois 
de  mars  de  1  année  qui  suivra  son  élection  :  Pourvu 
Leur  qualification  et  ^o^Jo^^s,  quc  iiul  membre  du  (lit  conseil,  ni  le  greffier 
durée  de  leur  charge.  Hi  1  assistaut-grefficr  de  la  dite  cité,  ne  pourra  être  élu 
auditeur  comme  susdit  :  et  pourvu  de  plus,  que  toute 
vacance   qui  surviendra  dans  la  charge  d'auditeur 
pourra  être  remplie  par  le  dit  conseil,  ^ar  un  élec- 
tion qui  aura  heu  en  la  manière  et  conformément  aux 
dispositions  susdites  à  toute  assemblée  générale  ou 
spéciale   subséquente  ;    et   la   personne   ainsi   élue 
restera  en  charge  jusqu'à  ré})oque  où  celui  en  rem-    ^ 
placement   duquel  elle  aura  été  élue  serait  sorti  de    l 
charge.  ': 

XX XIX.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'aucune  personne  qui 
aura  cte  ainsi  élue  pour  être  maire,  éclievin  ou  con- 
seiller,  comme  susdit,   ne  pourra  servir  comme  tel, 

exceptodansi'ad!niiiistrationdcsseniieiitsci-aprcsi>ien- 
tionncs,  jiisqu'à  ce  qu'elle  ait  ))rcté  et  souscrit  devant 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  d'échevins  ou  con- 
seillers ^(  qui  sont  par  les  présentes  respectivement 
amonscs  et  requis  d'administrer  tels  serments  l'un  à 
1  autre  réciproquement)  le  serment  d'allégeance  à  Sa 
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Majesté,  Ses  Héritiers  et  Successeurs  ;  et  aussi  un 
serment  dans  les  termes  suivants,  savoir  : 
"Je,  A.  B.,   élu   maire  (om  échevin  o;/ conseiller, Serment. 

selo)i  le  cas,)  pour  la  cité  de  Montréal,  jure  sincére- 
"  ment  et  solennellement  que  je  remplirai  fidèlement 
"  les  devoirs  de  la  dite  charge  au  meilleur  de  mon 
"  jugement  et  capacité  ;  et  que  j'ai  et  que  je  suis  en 
••  possession  pour  mon  propre  usage  de  biens-meubles 
"  ou  immeubles,  ou  tous  deux,  dans  la  dite  cité  de 
«  Montréal,  après  paiement  ou  déductionde  mes  justes 
"  dettes,  de  la  valeur  de  mille  livres  {ou  cinq  cents  livres, 
"  selon  le  cas),  et  que  je  ne  les  ai  pas  obtenus  par  fraudé 
'  ou  collusion,  ou  un  titre  à  iceux,  afin  de  me  rendre 
"  habile  à  être  élu  maire,  (échevin,  ou  conseiller,  selon 

le  cas)  comme  susdit.    Ainsi  que   Dieu  me  soit  en 
•*  aide." 

XL.  Et  qu'il  soit  statué,  que  toute  personne  due- AmrmU.  pour  non- 
ment   qualifiée   qui  sera   élue  à  la  charf^-e  de  maire  ''''^'^''i'''^"""  Recharge. 
échevin,   conseiller,    cotiseur    ou    auditt^ur,   comme 
susdit,  de  la  dite  cité,  acceptera  la  charge  à  laquelle 
che  aura  été  ainsi  élue,  ou  à  défaut  de  ce  ûmc,  d le  Echevin  ou  conseil, 
paiera  au  trésorier  de  la  dite  cité,  pour  les  usai^es  de'"'- 
la  dite  cité,  une  amende  comme  suit,  c'est-à-sJvoir  • 
pour  refus  d'accepter  la  charge  d'échevin  ou  do  con-Cotiseur  ou  auditeur 
seiller,  une  amende  de  cinquante  livres  ;  pour  le  refus  Maire 
û  accepter  la  charged'auditeuroucotiseur,  uneamende 
de  cinquante   livres  ;  et  pour  le   refus  d'accepter  la 
charge  de  maire  une  amende  de  cent  livres  ;  et  toute  Acceptation  de  charge 
personne  ainsi  élue  ou  nommée  acceptera  telle  charo-e*''""'"^"""'^- 
en  prêtant  le   serment   d'allégeance  et   en  faisant  et 
souscrivant  la  déclaration  ci-dessus  mentionnée,  dans 
les  quatre  ju  .rs  qui  suivront   Pavis  de  son  élection 
ou  nomination,  et  dans  le  cas  de  maire,  des  échevins  Nouvcie  élection  ^ 
et   conseillers,    en  prêtant  et  souscrivant  la  déclara- '^'^^''^utdwXn. 
tion  ci-dessus  mentionnée,  et  dans  le  cas  des  cotiseurs 
et  auditeurs,  en  prêtant  et  souscrivant  le  serment  ci- 
dessus  prescrit,  et  à  défaut  de  ce  faire,  elle  encourra 
amende  susdite  comme  pour  avoir  refusé  d'accepter 
la  dite  charge,  et  la  dite  charge  sera  dès  et  lors  cernée 
être  vacante,  et  sera  remplie  par  une  nouvelle  élection, 
d  être  .aite  en  la  manière  ci-devaiit  prescrite:  pourvu  Les  personnes  non 

serment, 


toujours  que  toute  personne  non  qualifiée  à  faire  la 'i"''''"'^"  en  feront 


i-onaos. 


•;^! 
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ilite  déclaration,  pourra  et  elle  sera  tenue  et  obligée 
de  faire  sonnent  qu'elle  ne  possède  pas  des  biens- 
menblcsoh  immeubles,  ou  tous  deux,  dans  les  tenues 
de  la  dite  déclaration,  de  la  valeur  de  mille  livres 
{ou  cinq  cents  livres,  se/on  le  w.s), auquel  cas,  et  non 
autrement,  elle  sera  excnq)téo  d'acecptcr  ou  de  rem- 
plir aucune  des  dites  charges  ;  pourvu  de  plus,  qu'au- 
cune persomie  qui  serait  incapable  pour  cause  de 
Iblie,  iml)écilitc  d'esprit,  ne  sera  assujettie  au  paie- 
Eromptions  on  faveur  ment  dételle  amende  comme  susdit  ;  et  nue  toute 
'  personne  anisi   élue  a   quelqu'une    des  dites  charges 

qui  sera   au-dessus  de  l'âge  de   soixantc-et-cinq  ans, 
ou  qui  aura  déjà  rempli  telle  ciiarge  ou  payé  l'amende 
pour  avoir  refusé  d'accepter  la  dite  charge  dans  les 
cinq  années  qui  précéderont  le  jour  où  elle  ^ura  été 
ainsi^réélue,  sera   cxemj)te  d'accepter  ou   de  remplir 
la  même  charge,  si  elle  réclame  telle  exemption  dans 
les  cinq  jours  après   avis  de  son   élection  reçu   du 
greiîier  de  la  cité  ;  et  pourvu  aussi,    que  nul   ollicier 
des  armées  de  terre  ou  de  mer,  ou  corps  de  la  marine 
dans  le  service  de  Sa  Majesté  en  pleine  paie,  ni  les 
membres   de  la   législature  de  cette  province  ou  du 
conseil  exécutif,  l'arpenteur-général,  l'adjudant-géné- 
ral  des  milices,  le  secrétaire"  provincial,  le  directeur 
général  des  postes  de  la  province,  ou  ses  députés,  les 
ofliciers  de  la   douane,   les  shérifs  ou   coronaires,  les 
grelliers  et  olîiciers  cor.îmissionnés  de  la  législature 
ou  du   conseil   exécutif,   ou  les  maîtres  d'éœle,  ne 
pourront   être  teni;s   ou  obligés   d'accepter  une  des 
charges  susdites,  ni  aucune  autre  cliarge  dans  la  dite 
cité, 

XLI.  Et  qu'il  soit  statué,  que  si  quelque  personne 
occupant  la  charge  de  maire,  échcvin,  ou  conseiller 
est  déclarée  en  état  de  bancjueroute,  ou  devient  insol- 
vable, ou  fait  une  demande  i)om'  obtenir  le  bénéllce 
de  quelqu'acte  pour  le  soulagement  de  débiteurs  in- 
solvables, ou  fait  un  compromis  avec  ses  créanciers, 
ou  entre  dans  les  ordres  sacrés,  ou  devient  ministre 
ou  instructeur  d'aucune  dénomination  de  dissidents, 
ou  congrégation  religieuse,  ou  juge  ou  greffier  d'au- 
cune cour,  ou  membre  du  conseil  exécutif,  ou  devient 
comptable  pour  les  revenus  de  la  cité,   ou  reçoit 


Casoii  le  maire,  et.', 
deviendra  dUciualilic 


( 


( 


Miue  et  obligée 
)as    des  biens- 
ans  les  termes 
e  mille   livres 
iiel  cas,  et  non 
ter  on  île  rem- 
le  plus,  qu'au- 
)our  cause   de 
jettie  au  paie- 
et  que   toute 
5  dites  charges 
tc-et-cinq  ans, 
x\yù  ranicndc 
liargc  dans  les 
i  elle  ^ura  été 
3U   de  remplir 
<emption  dans 
L'tion  reçu   du 
le  nul   ollicier 
i  de  la  marine 
le  paie,  ni  les 
rovince  ou  du 
djudant-gC'né- 
,  le  directeur 
s  députes,  les 
îoronaires,  les 
la  législature 
'S  d'école,  ne 
eptcr  ime  des 
e  dans  la  dite 

que  personne 
ou  conseiller 
devient  insol- 
ir  le  bénélice 
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ii]  ou  devient  f 
é,  ou  reçoit 
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aucune  allocation  pécuniaire  de  la  ci(é  pour  ses  ser- 
vices, ou  s'absente  de  la  dite  cité  pour  plus  de  deux 
mois  de  calendrier,  à  la  ibis,  ou  s'abscnle  des  assem- 
blées du  dit  conseil  pour  plus  do  i]cuk  mois  de  calen- 
drier consécutifs  (excepté  en  cas  de  maladie  ou  avec 
la  pernussion  du  conseil,)  alors  (  t  dans  chacun  des 
cas  ci-dessus,  la  dite  personne  deviendra  disqualiliée, 
et  cessera  d'occuper  la  dite  charge  de  maire,  éclic\iii 
ou  conseiller  comme  susdit,  et' dans  le  cas  de  telle 
absence,  sera  i)assii)lo  de  la  même  amende  nue  si 
elle  eût  refusé  d'accepter  la  dite  eliar«re. 

XLII.  Et  qu'il  soit  statue,  que  le  maire  do  la  diteLom.ir..k.6chovin. 
cite  et  les  eclievins  et  conseillers  de  la  dite  cité  poiir'^""""*"'!''"^^  '«ont 
le  temps  d'alors,  seront  chacun  juges  de  paix  pour  jj^ '"'^""  ^" '""'• 
cite  et  le  district  ôc  Montréal  ;  Jt  il  sera  loisible  au !-...,.. pourra  av.ir 
clit  conseii-de-ville,  u  même  les  deniers  api  artenant ""''''''''''''• 
à  la  dite  cité,  d'accorder  et  allouer  au  dit  maire  pour 
le  temps  d'alors,  en  lieu  de  tous  honoraires  et  émolu- 
ments, un  salaire  qui  n'excédera  p£,s  cinq  cents  livres, 
et  qui  ne  sera  pas  moins  de  deux  cents  livres,  suivant 
que  le  dit  conseil  le  jugera  convenable. 

XLIII.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'il  sera   loisible  au  i^ccon.e.i nommera 
dit  conseil  de   la  dite  cité,  de  temps  à  autre,  suivant''"' °''""'"'' '"• 
qu'il  sera  nécessaire,  de  nommer  une  personne  con- 
venable qui  ne  sera  pas  membre  du  conseil  pour  être 
greffier  de  la  dite  cité  ;  et  une  autre  personne  con-circmrr. Je  h  cite 
venable  qui  ne  sera  pas  mend)re  du  dit  conseil,  ni 
greiner  de  la  dite  cité,   pour  être  trésorier  de  la  diteTrc.oncrde  la  rué. 
cite  ;  une  ou  plusieurs  personne  ou  personnes  qui  ne 
seront  pas   membres   du  conseil,  uour  être    clerc  ou 
clercs  des   marchés  de  la  dite  cité,'  et  un   inspecteur  cicrcs dos  marchos. 
ou  |)  usieurs  inspecteurs  des  chemins,  rues  et  j)oiits,i"^p<"-<our.sdcscho. 
et  tel  nombre  de  surveillants   des  chemins,   rues  etiClur''''""''' 
punts,   suivant  qu'il   le  croira  nécessaire  ;  et  un  per- 
cepteur pour  chacun  des  quartiers  de  la  dite  cité,  un 
gaidien  ou  plusieurs  gardiens   d'enclos  publics  pour 
la  dite  cité,  et  tels  autres  officiers  qu'il  croira  néces- 
saire pour  mettre  à  exécution  les  pouvoirs  qui   lui 
sont  donnés  par   le  présent  acte  ;  et  de  prescrire  et  Et  prescrira  leur, 
régler  les  devoirs  de  tous  les  dits  officiers  respective- '^''^'''• 
inent,  et  a  son  gré  de  destituer  cliacun  des  dits  officiers 
et  d  en  nommer  un  autre  à  sa  place  ;  et  le  dit  conseil 


sa 


10 


Cautionnement. 


Salaires, 


prendra  el  cautionnement  pour  la  due  exécution  des 
charges  degrefHerdt^  la  cité,  trésorierou  autresXiers 
qu  11  croira  convenable,  et  pourra  accorder  et  a  ouer 
aux  greffier  de  la  cité,  trésorier  ou  autres  officier  "être 
nom,nés  comme  .usdit,  tel  «alaire,  aide,  alloua,    e  ou 
autre  compensation  pour  leurs  services,  nu'  1  iu'era 
convenable,  et  chaque  fois  et  aussi  longtemp    c    f  e 
dit  greffier  de    a  dite  cité  s'a])sentera  de  la  dite  cité 
ou  sera  par  maladie  ou  pour  quolqti'autre  ca    e  in  a- 
pable  de  remplir  les  devoirs  de  la  charge  de  giir 

Lemairenoramoraunde  ladite  Cité,  il  sera  loisiblo  m,  m-,;,.      J     ,      ,F^^.^^ 

assistant-greffier  en    ,,.„  ,.„  .-.    '   '  ^^^^  10  sibie  au  maire  (le  la  dite  c  té, 
cas  de  maindio  du      P^r  uu  écrit,  SOUS  SOU  seiug,  de  nommer  imr^  n..!...^..., 
««,.„.. ,. ...      ,.rop..c  et  convenable  pon;;,,!..  00,1    a""^,    ^      '^ 
herde  la  dite  eité  ;  et  tont  (el  dit  assistant-greffi erile  l'a 
Ute  c.te  renipln-a  pendant  le  temps  ponr  l?nnel  ,1   er? 
a.n. ,  no,„n,é,  le.s  devoirs  de  la  eharge  <lu  dit  Iro  lier 
de  la  d,te  e,té;  et  tons  actes,  matièPes  et  cho,.?   i  Us 
par  le  d.t  ass.stant-greftier  <le  la  cité  pendant  le  te    p, 
de  sa  norainat.on,  anront  la  mCme  force  et  le  ,né  ."^e 
eftt  q„e  s'ds  eussent  été  faits  par  le  greffier  ,1e  la  toe 

''-""'— -XUV   Et  qu'il  soit  do  plus  statué,  que  les  partie, 
du.,  certam  acte  de  la  législature  de  la  ei-deva.  t  ,ro 
vn,ce  du  Bas.Ca,>a,la,  passé  ,la„s  le  trente-ïxiél 
année  d,i  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  Hoi  George  W 
intitule  :  Acte  pour  faire,  réparer  et  e/nm^er  te  -,.;  S 
c^ennmet  pont,  dam  cette  province,  et],our  ,? ,     ■ 
>^S  qui  pourvoient  à  la  non.iuation  l  cotism      et 
du  1  trésorier  des  chemins  pour  la  dite  cité  de  Montî 
réal,- aussi  un  certain  acte  de  la  législature  de  h  è 
devant  province  du  Bas-Canada  pa°sé    làns  h  ne, 
vieme  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  Koi  Geôr% 
i.G».4,c.  ,0.  B.cQuatre,  intitulé  :  vlrf. ;«,„■  angjenter  le  ZnZèt 
cotmurspour  le,  cita  de  Qnéhec  et  de  3fontréa/Jet 
aussi  es  parties  d'un  certain  autre  acte  de  la  lé^isla. 
ture  de  la  ci-devant  province  du  Bas-Canada    ni  s^". 

jviajtsu,  l<  Koi  Ceorge  Trois,  int  tulé  :  Acte  mur 
fnre  amender  un   acte  pa,.é  dan.  la  trente-.i^uZ 

cumeedu  règnede  Sa  présente  ?[„/eM,  intitn/é  'A^ 
]m,rf,nre,  reparer  et  changer  les  ,rànd.  rhenif/'t 

■ponts  dans  cette  —-'•■--     ■  -  ."-'..-  ff 


inspecteurs,  cic, 


Sous  la  3C  Geo, 
9,  B,  C. 


I 


2novi7icc,  et  pour  d'autres  fins, 


-qui 
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t  choses  faits 
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et  le  inême 
fier  de  la  dite 

le  les  parties 
-devant  pro- 
ente-sixième 
eorge  Trois, 
'?•  fes  grands 
oiir  (Vautres 

cotiseurs  et 
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ms  la  neu- 
Koi  George 
'  nombre  de 
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la  législa- 
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de  feu  Sa 
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>ifr-si.riéme 
^fdc:  'Acte 
rJiemins  et 


pourvoient  à  la  nomination  d'un  inspecteur  de  "rands 
chemins,  rues,  ruelles  et  ])onls  dans   hi  cité  de  3Iont- 
réal,  par  le  gouverneur,  lieutenant-gouverneur,  ou  la 
])ersonne  chargée  de  radmini,stration''(hi  gouvernement 
(le  la  ci-devant  province  du  lias-Canada,  (jui  ont  été 
abrogés,  ]);ir  la  dite  f)nlonnance   pour  incorporer  la 
cité  et  ville  de  i\Io;itréal,  continueront  d'être,  seront 
et  demeureront  abrogés,  et  tous  et  chacun  les  pouvoirs, 
autorité  et  devoirs,  dont  i)ar  les  dits  actes  oujjartout 
autre  acte  ou  actes  de  la  législature  de  la  ci-devant 
province  du  Biis-Caunda,  av.uit  la  passation  de  la  dite 
ordonnance  pour  incorporer  la  cité  et  ville  de  Mont- 
réal, étaient  investis,  ou  les  dits  cotiseurs  nommés  ou 
à  être  nommés  eu  vertu  des  disp.ositions  du  dit  acte, 
passé  dans  la  trente-sixième  année  susdite,  et  les  pou- 
voirs et  devoirs  du  dit  trésorier  des  chemins,  et  du  dit 
iîispecteur  des  chemins,  rues  et  ponts  dans  la  dite  cité, 
nommés  en  vertu  du  dit  acte  passé  dans  la  trente- 
dixième  année  susdite,  et  qui  en  vertu  de  la  dite  ordon- 
nance pour  incorporer  la  cité  et  ville  de  Montréal 
sont^  conférés  et  imposés  aux  cotiseurs  élus  en  vertu 
de  l'ordonnance  en  dernier  lieu  mentionnée,  et  au  tré- 
sorier de  la  dite  cité  et  à  Tinspecteur  des  chemins  deTr.ns.cri.auxoni. 
la  dite  cité  de  Montréal,  nommés  respectivement  sous''"*'  "o'"""^«  enver- 

l'.i>i+^,. ..■(..•-.  .i„  i5„..  I _  1         .     ■'..  '       '' tu  (lu  présent  acte, 


I  autorité  de  I  ordonnance  en  dernier  lieu  mentionnée, 
.    continueront  à  être,  et  seront  et  demeureront  confiés 
'■t  imposés  aux  cotiseurs  et  au  trésorier  de  la  dite  cité, 
et  à  l'inspecteur  des  chemins  de  la  dite  cité  de  Mont- 
réal respectivement,  qui  seront  en  charge  en  vertu  de 
ia  dite  ordonnance  en  dernier  1  ieu  mentionnée,  lorsque 
I   le  présent  acte  deviendra  en  force,  et  à  leurs  succes- 
I   seurs  dans  les  dites  charges  respectivement  qui  seront 
I    ensuite  légalement  élus  ou  nommés  en  vertu  du  pré- 
I   sent  acte:  pourvu  toujours,  que  les  devoirs  à  être 
I    remplis  par  les  dits  trois  cotiseurs  pourront  être  L^^'^i^ionùe  doux 
,    remi^^is  av-ec  la  même  force  et  le  même  efïet  par  leSS^Î^. 
concours  d  une  majorité  des  dits  cotiseurs,  et  que  dans 
tous  les  cas  où  il  s'élèvera  quelqucdiirérciice  d'opinion 
entre  les  dits  cotiseurs,  la  décision  du  concours  de  la 
majorité  d'iceux,  de  doux  ou  plus  d'iceux,  aurr  la 
même  force  et  le  même  clTet  que  si  tons  les  dits  coti- 
seurs y   eussent  concouru  ;  et  si  les  dits  cotiseurs  ciui/i'^cidom 


;le  clilT. 


ronce  d  opinion 


cutro  deux  cotisîur 


Tr 
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agissant  sans  na  troisième  ootiseui-  on  cotisour  Dr... 
pcMlçrunl,  ,l,ll.n,iont  d'opinion,  liUroi^ièn  eo  i  "nr 
011  c„i,,.,nr inéponJérant  ,.xan,in..ra  U: lit  va  ri  "' 

dcc,«on  ,.onl  rn,cra  cello  .lo  l'en,  on  , ,.  1'  n     .  |      ,;  ' 
oi^n^  on, luisions  ,1„  eotiseurs  ,,ni  an   ni 

•mlif»  f-as  analogncs,  lo  ooliscnr  .lilltrant  d'oi.inion 

1  "mra  laire  nn,.  onlréo  dans  ks  livres  do  co  H    n 

des  raisons  do  oolt,,.  .lillï-rcneo.  eofution 

;Xi.':"""'^-,,,^LV    Et  qu'il  .soit  stalné,  ,,no  lu  Irôsorier  do  la 

0  .je  ,  dos  ontroos  correotos  de  tontes  sommes  reo,  e 
et  .w,,  ces  par  In,  en  sa  dito  ,,nalil6  ,1e  trésorier  et  le' 
d.l  eren.s  ol.jels  ponr  les,,nel's  les  .lite.s  s,    n  c!  'a  ron 
olercç.ies  on  payées;  et  les  livres  eoiitena nt  I    'dit! 
eon.ptes  seront  onveris  en  tont  tenn.s  ô  po'    „  à  it 

»..,,„,,  „„„,,,,„„,„  étions  escomptes  du  dit  trésorier,  avec  tontes  les 
aux  »uw.  pièces  jnstiliealives  et  papiers  relal i,  I  ken"    e  -ont 

le  prennerj,nir  de  lévrier  de  el,a,,ue  année     o,mi^    : 
par  le  du  trésorier   aux  dits  andi.enrs  nommé;     oir    I 
a  dite  e,  0  comme  susdit,  et  à  tels  membres  d  ulUeo" 

Jiue»  cui  compte,   comptes,  et  toutes  i>ièces  iustilica. 
tives  et  papiers  y  relalifs,  seronl,  depùriVmemie 
jusqu'au  .lernier  jour  de  février  inclusive,  eu    S    Ô 

nies  etconiplcs  soient  exauiinés  et  vérinés  Donr 
1  année  précédant  le  dit  examen  annuel  ;  et  «Mes  cli, 

~       ^=3  .ms'eoLîr^rt  ^?rSrS„?;  StiSS 
dans  le  mois  de  février  de  chaque  année    eré'o,tr 
préparera  par  écùt  e.  fera  imprimer  u„  «tr  [f  ;nt L 
de  ses  co,„ptes  pour  l'année,  et  une  copie  d'iceux  era 

Soi^d  rrr-"'f'  v'°"V"  """™'-  '«-'"" 
usatioii»  dc.,.s  iu  uite  cite,  et  des  copies  d'iceux  seront 
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livrées  à  toutes  les  personnes  payant  cotisation  qui  en 
dénia  Jeront,  en  par  elles  payant  un  prix  laisonnable 
pour  cliaque  copie. 

XLM.  Et  qu'il  soit  statué,  que  le  trésorier  de  la  dite  Sur  ,„„,.  o.im.  i. 
eut  ne  paiera  aucune  soinme  de  deniers  déposée  entre*'"'"'"''' '"^«■^l'''yc- 
.'>es  mains  comme  tel  trésorier  de  lu  cité,  autrement""""" 
que  sur  l'ordre  par  éci-it  du  conseil  de  la  dite  cité 
signé  par  trois  ou  un  plus  grand  nombre  des  membres 
du  dit  conseil,  et  contresigné  par  le  greffier  de  la  cité 
ou  en  vertu  d'un  jugement  ou  ordre  d'une  cour  de 
justice  quelconque. 

XLVII.  Et  qu'il  soit  statué,  que  les  greffier,  tré-  r      .v 
sorier,  et  autres  officiers  de  la  dite  cité,  nommés  par --'-"•"  c^.^^^^^ 
le  conseil  comme  susdit,  devront  respectivement  en''"""''' 
tel  temps,  pendant  qu'ils  seront  en  charge,  et  dans  les 

trois  mois  après  qu'ils  auront  cessé  respectivementd'étre 
en  charge,  et  en  la  manière  que  le  dit  conseil  l'ordon- 
nera, rendre  au  dit  conseil,  ou  à  toute  personne  qui  «^era 
autorisée  par  lui  à  le  recevoir,  un  compte  exact  par 
écrit  de  toutes  matières  commises  à  leur  char-e,  par  et 
en  vertu  du  présent  acte,  et  aussi  de  tous  deniers  qui 
auront  été  reçus  par  eux  respectivement  en  vertu  et 
pour  les  objets  du  présent  acte,  et  du  montant  d'iceux 
deniers  qui  aura  été  payé  et  déboursé,  et  pour  quels 
objets,  accompagné  de  pièces    justificatives   conve- 
nables des  dits])aiements  :  et  tout  tel  ollicier  paiera  auPa.oment  .jcsden^m 
trésorier  pour  le  temps  d'alors,  ou  à  toute  personne '^'''''"^''™"'- 
(jue  le  dit  conseil  autorisera  à  les  recevoir,  tous  tels 
deniers  qui  pourront  être  dus  par  eux  ;  et  si  quelqu'un  Man.ùm  ,ic  ..ocodcr 
(tes   dits   oihciers   refuse,   ou  néglige  sciemment,  de ''^'"^'^  •^^'^' 
rendro  tel  compte  comme  susdit^  ou  de  remettre  les 
pièces  justificatives  qui  y  auront  rapport,  ou  de  faire 
le  paiement  susdit,  ou  refuse,  ou  néglige  scienimont, 
de  livrer  au  dit  conseil,  ou  à  telle  personne  qu'il 
autorisera  à  les  recevoir  dans  les   trois  jours  après 
qu'il  en  aura  été  requis  par  le  dit  conseil,  tous  livres, 
documents,  papiers  et  écrits  sous  sa  charge  ou  en  son 
pouvoir,  en  sa  qualité  d'officier  comme  susdit,  alors, 
et  dans  chaque  cas  semblable,  sur  plainte  portée  par 
le  dit  conseil  à  cause  de  tel  refus  ou  négligence  comme 
susdit,  devant  un  juge  de  paix  pour  le  district  ou 
comté  où  sera,  ou  résidera  le  dit  officier,  le  dit  juge 
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de  paix  sera,  et  il  est  par  les  présentes  autorisé  et 

requis  d'émaner  un  warrant  soui  son  seing  et  sceau 

pour  amener  tout  tel  officier  devant  deux  ju^  de 

paix  quelconques  pour  tel  district  ou  comté^  et  le 

«o^mairomenten  cer  ' ,,   '^^''''''  c'^^^P'^i'aissant,  OU  ne  Comparaissant  pas, 

tains  cas.  OU  ne  pouvan   pas  être  trouvé,  il  sera  loisible  aux  dits 

juges^  d  entendre  et  de  déterminer  la  plainte  d'e 

inaniere  sommaire;  et  s'il  appert  aux  dits  juges       e 

des  deniers  restent  dus  par  le  dit  officiel-   les  d   s 

"X^rT]  ''  '''  '''^'  P^^  '''  Présentes'requis 
autoiises,  sur   e  non-paiement  d'iceux,  d'émaner  un 
warrant  sous  leurs  seings  et  sceaux  pour  leTrélùve 
ment  des  dits  deniers  par  saisie,  exécution  eU-enL 
des  biens  et  effets  du  dit  officier  ;  et  s'il  ne  1  trouve 

et  les  liais  de  saisie,  ou  s'il  appert  aux  dits  iuçes  que 
e  dit  officier  a  refusé,  ou  négligé  sciemment,^df  K^Te? 
te  s  comptes,  ou    es  pièces  justificatives  qui  y  oUt 
rappor  ,  ou  que  quelqu'un  des  livres,  documents  papiers 
ou    crus  qui  étaient  ou  seront  sous  la  charge    f^'L 
du  dit  officier  en  sa  capacité  officielle,  n'Snt  pas  été 
ivres  comme  susdit,  ou  sont  retenu    avec  connais^ 
sance  de  cause,  alors  et  dans  chacun  des  dits  ca    Tes 
dits  juges  feront  renfermer,  et  ils  sont  par  le   présen  es 
requis  de  faire  emprisonner  le  dit  officier    lanL 
prison  commune  ou  la  maison  de  correction  du  district 
oucœntéoù  ledit  officier  résidera  ou  Lrl  pou  "y 
rester  sans  pouvoir  donner  caution,  jusqu'à  ce  ou'îî 
ait  paye    es  deniers  comme  susdit,  ^t-^quM   airre^ndu 
im  co      te  exact  comme  susdit,  avec\elles  pSce 
ustificatives  comme  susdit,    et  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
livœ  tous  livres  documents  papiers^et  écdts,^  omme 
usdit,  ou  ait  donné  satisfaction  au  dit  conseil  X! 

Durée  de  teJemprison-tlVement   à    toUS   les    obiets  SUsdits  •    nnnvxM.t^ 
nement,  que  TiPr«nnim    ,,^  J'''^  ^^•^"}1^'' •    POUr\U  toUlOUrs, 

quepeisonne  ne  pourra  être  ainsi  retenu  en  prison 
faute  seulement  de  biens  suffisants  pour  cou^Th    e 
iî^^ti   d  ^f  '  -isie-exécution,  ^an?^!^ 
tioi.  mo  s  de  calendrier:   pourvu  aussi,  que  rien  de 

ou  de"  ;  "r  ^' ^f"^"^'  '''''  "'^"^-^  ^'^^«*  d'em;i  her 
ou  de  restreindre  aucun  recours  juridique  contre 
tout  officier  ainsi  contrevenant  comme  a  sdi'  ou 
contre  aucune  caution  d'aucun  tel  officier. 
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XLVIÏI     Et  qu'il  soit  statué,  qu'à  toute  assemblée  a  toutes  assemblée. 

au  conseil  tenue  en  vertu  du  présent  acte,  une  ma- '! -' T"''''' '"""'■'^"'^ 

jorité  des  membres  présents  à  la  dite  assemblée,  déter-        '"' 

minera  toutes  aiïliires  et  questions  qui  seront  soumi"^-^ 

a   la   considération  du  dit  conseil  ;  pourvu   que   le 

nombre  présent  à  la  dite  assemblée   ne  soit  pas  de 

moins  d  un  tiers  du  nombre  total  des  membres  du  dit 

conseil,  et  u  toutes  les  assemblées  susdites,  le  maire 

(le  la  dite  cité,  s'il  est  présent,  présidera,  et  en  son 

absence  tout  échevin,    ou  en  l'a])sence  de  tous  les 

eclievins,  tout  conseiller  que  les  membres  du  conseil 

ainsi  assemblés,  choisiront  pour   être   président   de 

1  assemblée,  présidera  à  icelle,  et  dans  le  cas  d'une 

égalité  de  voix,  le  maire  ou  le  président  aura  une  Lo, . aire  n  aura 

\oix  prépondérante,  c'est-à-dire,  que  le  dit  maire  ou'^"""',^'^''^-''^  ^«'^ 

président  n'aura  voix  en  aucun  cL  comme  membre ''^^"^"''""" 

du  conseil,  lorsqu'il  présidera  ainsi,  à  moins  que  les 

^°yt"tV°^^''^  co'""ie  susdit  également  divisées. 

matp    rf;  if  ?-f  ^    '.^'^   '*'Î"^''   f'^    '''"''    loi'^iWeauConvocatioadesas. 

inaiie  de  la  dite  cite,  ou  dans  le  cas  d'absence  hors '""''''^^' ''P'^'^'^'es. 
la  dite  cité,  ou  de  maladie  du  dit  maire,  à  l'éehevin 
(le  la  dite  cité,  élu  pour  le  remplacer,   de  convoquer 
une  assemblée  si)éciale  du  dit  conseil,  quand  et  aus^i 
souvent  que  le  dit  maire,  ou  en  cas  d'absence  ou  de 

la'  îit'c  h.    IV"^'"''  ""^'''''  ''''^^'    ^'  (lit  échevin  deSi.c.a.e  refu., 

ici  aite  cite  le  jugera  a  propos,  après  avoir  donné  "^'"'i '»^'"i^i<^M"^ur. 

maire^"n!f  1  'f .  '-'^î'"''  'V^^"^  ^'  ^'^^  où  le  dita^^Slt^jS-a. 
ma  ne,   ou   le   dit   eclievm,    durant  l'a])sence  ou  la^'^- 

maladie  du  dit  maire  comme  susdit,  refuserait  de  con- 
voquer telle  assemblée,  après  une  réquisition  à  cet 
ettet,  signée  de  cinq  ou  d'un  plus  grand  nombre  de 
membres  du  dit  conseil,  ou  dans  le  cas  d'absence  ou 
de  maladie  du  dit   maire  comme  susdit,  ou  du  dit 
echevin  dans  le  même  temps,  il  sera  loisible  à  cinq 
ou  plus  des  membres  quelconques   du   dit   conseil 
(le  convoquer  une  assemblée  du  dit  conseil,    après 
trois  jours  d'avis  préalable,  lequel  avis  sera  signé  T)ar 
les  dits  membres;  et  tout  avis  semblable,  soit  qu'il  Toi  av,.  devra  ,n,ii- 
&oit  donné  par  le  maire,  ou  par  le  dit  échevin,  ou  par;';^H[r!.sT''''^'' 
cinq  niembres  quelconques  ou  plus  du  dit  conslil.     "^''""^'"• 
ôpochiera  l'objet  pour  lequel  la  dite  assemblée  sera 
convoquée,  et  dans  tous  les  cas  de  toute  assemblée 
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spéciale  comme  susdit,  une  sommation  pour  paraître 
au  dit  conseï  ,  contenant  l'indication  des  affaires  à  ôtre 
transigees  a  la  dite  assemblée,  et  signée  par  le  greffier 
de  la  cite,  sera  livrée  à  chaque  membre  du  dit  conseil 
ou   sera    aissée  à  la  résidence  ordinaire  de  chaque 

Sa^Lmllé^  '''''-''  ^"  "-^-  ^-^«  ^--  — ^ 

Pes  minutes  dc«  pro-         T      T7f  '"i 

cédés  .los  assemblées  ^  ^;  ^^^  Q»  "  ^'oit  statue,  cjUG  des  minutcs  dcs  oro- 
.er^uenuesete„..cédes  de  toutcs  les  asscmblécs  qui  seront  tenues 
comme  susdit  seront  préparées  et  entrées  distincte- 
ment  dans  un  livre  qui  sera  tenu  pour  cet  obiet  et 
seron  signées  par  le  maire,  l'échevin  ou  le  conseiller 
présidant  aux  dites  assemblées,  et  les  dites  minutes 
seront  ouvertes  à  l'inspection  de  toutes  personnes 
habiles  a  voter  a  l'élection  des  conseillers  en  oivint 

1.63  assemblées  seront  nn     honorairp    H'iin  cnliûU;»^        *  i         v.     "  jJuvaiiL 

publiques,  '*  iiuuuidne  a  un  scJielling,  et  les  dites  assemblées 

seront  ouvertes  au  public,  et  tous  extraits  du  livre 
qui  sera  tenu  en  vertu  de  la  présente  section  du  pré- 

Copies  (les  entrées       SCnt  acte     et  foiifpc  mnia^-    ,1^„      .  i    '  .      .     ^ 

certifiéesferontfoidu„7  -    ,   '  ei  loutcs  copies  dcs  cutrecs  en  icelui,  et 
contenu.  généralement  tous  certificats,  documents  et  paniers 

signés  par  le  maire  de  la  dite  cité,  et  contresicrné. 
par  legrefherde  la  dite  cité,  et  sous  le  sceau  dS  la 
dite  cite,  seront  pris  et  reçus  dans  toutes  cours  de 
justice  en  cette  province,  comme  preuve  prima  fack 
des  laits  contenus  dans  tels  extraits,  copies,  certifi- 
cats, documents  et  papiers  respectivement. 

_LI.  Et   qu'il   soit   statué,    qu'à   toute   assemblée 
trimestrielle  ou  spéciale  du  dit  conseil  de  la  dite  cité 
de  Montréal    lorsqu'on  no  pourra  pas  transi-^er  ou 
pleinement  disposer  des  iiHlures  devant  l'assemblée  il 
sera  loismle  au  dit   conseil  d'ajourner  la  dite  assem- 
bke  de  temps  a  autre,  et  au.^si  soiivciii  ou'il  sera 
nécessaire  ou  jugé  convenable  par  le  dit  con;ei!,poui- 
■a  considération  de.  aflaires  non  décidées  et  pour  e^ 
tlisposer,^  mais  qu'aucune   nouvelle   allaire  no  sera 
îl^Me"'';^]^^  ''^  ^''''  '''  considération  à  aucune 
mi  ntiï^^        V'"  n'-^^'  ^'"«^  ^u'aucua  autre   sujet 
ou  aftane  que  les  aiîaires  inachevées  on  non  décidées 
de  1  assemblée  précédente;  qu'il  ne  sera  pas  néces- 
saire de  donner  avis  de  telle  assemblée  ajournée  aux 
membres  présents,  lors  de  rajouruement  du  dit  con- 
seil,   mais   quavis    de    rajouriiement    des    afiliire'* 
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inaclicvées  qui  devaient  être  prises  en  considération 
et  transjgees  alors,  soit  donné  dans  tous  les  cas  pos- 
sibles aux  membres  du  dit  conseil  non  piéseiils  â 
ajournement;  et  que  pour  cette  fin,  excepté  dans 
les  cas  a  une  grande  importance,  aucune  assemblée 
ajournée  ne  soit  tenue  dans  xm  espace  de  temps 
moindre  qu'un  délai  de  douze  heures,  depuis  l'ajour- 
nement de  l'assemblée  précédente. 

LIf.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'il  sera  loisible  au  ditLcon^ciinoum 
.    conseil  de  nommer  d'entre    et  parmi  les  niend.res '« ^^^^^^^ 
;    composant  le  conseil,  autant  de  comités,  composés  du 
;    plus  ou  moms  grand  nombre  de  persomies  qu'il  le 
jugera  convenable,  pour  faciliter  la  transaction  de 
toutes  les  affiures  qui  se  trouveront  devant  le  conseil, 
et  pour  1  exécution  de  tous  les  devoirs  qui  seront  de 
soii  ressort,  et  qui  seront  prescrits  par  le  dit  conseil, 
inais  sujets  en  toutes  choses  à  l'approbation,  autorité 
et  contrôle  du  dit  conseil. 

no.^i'b.^  ^^^f  ^ -f-'*  '•'^"^''  '^"'^   ^""'^   ^^    ^^^■^^»»    les  Certain,  pouvoirs 

po mous  et  autorité  qui,  et  par  quelqu'un  des  actes  de ''^'^■'^■"'"'='^°^^^^'''" 
^l^islaturede  la  ci-devant  pro4K.iduBas-Ca;^;^ëSSî=^ 
en  force  lors  de  la  passation  de  la  dite  ordonnance"''' 
pour  incorporer  la  citC  et  ville  de  Montréal,  avaient 
ete  et  etaieiu.  lors  de  la  passation  de  l'ordonnance 
uernierement  mentiomiée,  donnés  à  la  cour  de  sessions 
de  quartier  oela  paix  pour  le  district  de  Montréal,  ou 
a  quelque  session  spéciale  de  la  paix  pour  le  même 
(listrict,  et  aux  jugos  de  paix  pour  le  district  de  xMont- 
treal  ou  a  que  qu'un  d'eux,  relativement  ù  la  proiec- 
m!:  ^Ttï^^'^'^^^^^^^^F-^-^  în  rcpjration 


L  "....i.^iiL,    oi    maisons   oe   ppseo,  e 

autres  eoustruc'ions  et  bâtiments  publics  dans  la  dite 
Cite  de  MontrSa!,  ou  quelqu'un  d'iceux.  ou  eoncer- 
nani- iceux,  et  rolaiivement  à  la  division  de  la  dite 
cite  en  divisions,  et  à  la  nomination  de  surveillants 
des  grands  chemins,  rues  et  ponts  dans  la  dite  cité,  et 
leuativement  a  1  imposition,  collection,  applicati in, 
pa  ement  et  comptabilité  de  toutes  réj^aî-tltions  de 
co  i.ation  sur  les  occupants  de  terreins,  lots,  maisons 
et  bâtiments  en  proportion  de  leur  valeur  annuelle 


f 
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dans  la  dite  ritv  .1.  Montréal,  vt  .lont  lo  (.r,„seil  delà 
d  te  rite  de  ftlont.ral  est  deunm  et  a  étû  i.uvsti  par 
et  en  vertu  (  o  la  dite  ordonnance!  |,„nr  incorporer  la 

cite  et  ville  (le  Montréal,  eontiniieront  à  être  et  seront 

possèdes  et  exercés  par  le  , lit  conseil  de  la   dite  cite 

dv  Mm.trea    ;  et  tontes  propriétés  nu-nhies,  i  inmieu- 

DIcs  sitnes  dans    la  dite   cite,  (j„i  étaient,  lors  de  L 

passa  ion  .e  |;.   .Iiu>  ordonnance-  pn„,  incorporer  la 

•Ko  et   v,le   de  Montréal,  sons   la  direction    le  eon- 

•oh^onlantorilé.lesJMscs   de  paix  ponr  le  district 

de  Mon  real    ou  de  ,,nei(,,rnn  d'e.ix,  et    (,ui   en  vertu 

te  Ja  dite  ordonnance  ponr  incorpoivr  la  cité  et  ville 

de  .Vlonlreal  en  derni(>r  lien  nieiilionnée  sont  devenie; 

et    sont   s;!„.t.s    au    pouvoir,    aiKorilé,    direction     et 

contrôle  du  dit  conseil  (h.  la  dite   cité,  seront  et  de- 

ineunTont  sons  h,  direction,  le  contrôle  et  l'autorité 

du  (lit  conseil  ih  h  dite  cité,  et  .snl(>ts  à  son   pouvoir 

Lo  conseil  (lonnrrn       n\   •iii<ni-ih'>  •    /J    I--.  ,1;*  -i  "^i         ,         .       P"<i>Oll 

-les  licences ,.,  ur  ira-  '^  !  >  ,  '  *^  le  (lit  conseï!  aura  de  ])lns  I(!  pouvoir 
exeliisil  d'accorder  on  de  refuser  des  licences  à  toutes 
pers()nn(>s  agissant  connue  traversiers  ù  la  dite  cité  de 
IMontreal  de  tout  endroit  (pii  im  sera  ]>as  à  une  dh- 
tance  de  plus  ne  neuf  milles  dv.  la  dite  cité,  vt  ce 

vrumorJcrargonià  ^'^^ '  J^t  (]u  il  soit  statue,  (ju'il  Sera  loisible  au  dit 
un  ceriaia  n,onta„t.  couseil  de  la  dite  cité  de  Montréal,  d'enum.nter  sur 
le  crédit  de  la  dite  cité;  de  i^lonlréai,  telle  somme  on 
.  sommes  de  deniers  (|ue  le  dit  conseil  de  la  dite  cité 
jugera  convenable  d'emprunter,  sur  le  crédit  de  la 
dite  cité  :  pourvu  toujours,  que  le  montant  total  ain^i 
emi)rnntt>  et  restant  non  payé,(ixelusivement  et  indé- 
pendamment des  montants  dus  ou  devenant  dus  pour 
lâchât   des    aqueducs   {mr/rr-vorh)    de  Montréal 

1.0,  revenu., lo  la  ci.c''"*"'''tlï!''Vr.^''    ^'''^'^    ''•'"'    '''^    ^C'ptic'me  auiléc  dll 

derontarifctébaupait-  l'cguc  (te  >Na  iMajesté,  intitulé  :  Arfr  pour  autoriser  le 
Sî;iïdr"  ^^^^'''■e,kscr/n'i:ius  et  citoycm  de  Montrcal,  à  arheter, 
conseil.  arqucrir  vt  posséder  la  propriété  artucllancnt  ronnve 

som  le^  nom  des  aapiedurs  ( wat(>r-works)  de  Moiitréed, 
n  excédera  en  aucun  temps  cent-ciiuiuante  mille  livres 
cours  actuel  ;  (^t  tous  deniers  publics  pré'ovés  ou  (lui 
seront  préb^vés  i)ar  cotisation  comme  susdit,  et  tous 
les  deniers  actuellement  dus  cl  pa3-a])îes  «m  qui  pour- 
ront être  Cl- après  dus  et  payables  au  dit  conseil  de  la 


.  le  const'il  de  la 
('iù  i!iv(>.sli   par 
ir  iii((jrj)r)n,'r  la 
à  être  etseroni 
(le  la  dite  cité 
nbicsct  imnieu- 
iciii,  jors  d(ï  la 
i'  incorpDrer  la 
iroclion,  le  coii- 
l)our  le  dislrict 
't  ([ui   en  V(;i'l!i 
r  lu  eilé  et  ville 
n  .sont  (leveiiii>. 
,    direction     et 
',  wront  et  de- 
le  et  raïUorité 
îi  «011  })ouvoir 
>in.s  1(!  ])ouvoii' 
iceiices  à  toutes 
ù  !a  dite  cité  d( 
]'as  à  une  dis- 
iio  cité,  et  c( . 
î  ù.  ce  coiitrain  . 
loisible  au  dit 
*eni])riiii1er  sur 
elle  .soninie  on 
le  la  dite  cité 
0  crédit  de  la 
itaiit  total  ainsi 
'einent  et  indé- 
(Miaut  dus  ])our 
de  Montréal, 
ième  année  du 
)iir  autorùcr  le 
rcdl^  à  acheter, 
lkmc))t,  connue 
;)  de  Mo  H  tr  cal, 
ite  mille  livres 
'l'é'ovés  ou  qui 
susdit,  et  tous 
s  ou  (|ui  pour- 
t  conseil  do  la 
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dite  cité,  ainsi  que  tous  autres  deniers  qui  s(;rout  j)ré- 
levés  ou  reçus  en  vertu  du  présent  act(;  ou  d(;  tout 
autre  act(î,  ou  pour  aucune  autre  cause  ou  causes  (|uel- 
concpies,  seront  allectés  au  i>aieiuent  des  souunes  (|iii 
seront  ainsi  empruntées  par  le  dit  conseil  de  la  dite 
cité,  et  au  paiement  des  sommes  (|ui  ont  déjà  été  em- 
primtées  par  W.  dit  conseil  de  ladite  cité,  et  gciu';rale- 
nient  au  ]>aiement  d(^  toutes  d(!ttes  (pii  ont  été   ou 
pourront   être   léi^alemeut   contractées,   ou  (jui   sont 
actuel l(>ment  ou   pourront  être  ci-aprcs  légalement 
(lues  et  jmyahles  par  le  dit  constîil  de  la  dite  cité,  et 
toutes  sonunes  de  deniers  ci-devant  légalement  em- 
J)runtées  par  le  ditcons(!ii  d(!  ladite  cité  et  r(!stant 
dues,  et  toutes   sommes  d'agent  qui  seront  ci-après 
légalejuent  emi)runtées  ])ar  le  dit  conseil  de  la  dite 
cité,    et    généralement    toutes    dettes    actuellemejit 
légalement  dues,  ou  à  être  ci-a])rcs  légalement  dues 
par  le  dit  conseil  de  la  dit(!  cité,  seront  j)ayées  à  même 
tous  deniers  quelcoiu[U{;s  (pii  seront  prélevés  ou  YM-n>< 
par  le  dit  conseil  en  vertu  de  l'autorité  du  présent 
acte,  ou^  c(!lle  de  tout  autre  acte  maintenant  ou  (jui 
])ourra  être;  ci-a])rès  en  Jbrce  dans  cette  province,  ou 
par  toute;  autre  cause  ou  causes  quelconques. 

LV.JOt  qu'il  soit  statué,  qu'à  l'ellét  d'augmenter  La  corp.raiion  pourra 
et  améliorer  les  ditsacrnietlucs,  il  sera  et  pourra  r. f m '■'"("■""''•''■  ""i^^uire 
loi.MDle  a  la  dite  corporation  de  la  cité  susdite,  d'em-f'iu«'i'''xt.<nsion  u 
pruiiter  en  sus  de  la  somme  de  cent  cinquante  mille li^'r',!""'"''  ''"'^"'^■ 
louis  courant,  comme  sustlit,  à  laquelle  la  dite  corpo-  "^"'' 
ratiot;  se  trouve  limitée  en  vertu  de  la  clause  précé- 
dente de  cet  acte,  telles  somme  ou  sommes  d'aruent 
n'excédant  pas  la  somme  de  cinquante  mille  livres, 
courant,  que  la  dite  cor})oration  jugera  nécessaire  ou 
expédient  d'emprunter,  aux  lins  d'augmenter  et  amé- 
liorer les  ditsacqueducs,  et  il  sera  et  pourra  être  loi- 
sible à  la  dite  corporation  d'émettre,  sous  le  seing  du 
maire  et  sceau  delà  corporation,  des  dé!)entures  ou  ^'"""■'•a  <'mc"rc  des 
bons  de  corporation  pour  les  somme  ou  sommes  ti'.^i..J'^''^"'"'-cs,  Ré- 
gent qui  seront  ainsi  empruntées  comme  susdit  aux 
1ms   d'augmenter   et   améliorer   les  dits   ac(|ucducs, 
payables  à  telles  époque  ou  épo(iues  après  l'émission 
d'iceux  au  porteur  d'iceux,  soit  dans  la  province  ou 
eu  tout  endroit  ou   endroits  bors   des  limites  de  la 


i^. 
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province,  et  soit  en  monnaie  courante  de  cette  oro- 

ven    /l         T   ""^  ^''  '^'^''  '°'"'"^  «"  ««»i»^e.s  peu- 
^  e  it  être  payables  respectivement  ;  lesquelles  dites 
deben  ures  ou  bons  de  corporation  porteron  Tntïrêt 
u.  poue..onu„te.t, payable  semi  annuellement  le  premier  jou\  de  mai  e 
de  noven.bre  chaque  année,  et  H  un  taux  n'c^^^dan 

I^e  leurs  co.,o.,&c.^'!X"^,^"^  F"'  ""'  '^  l^  ^'''''''^    ^''^  «""^^^  ^ 

ioutcs  telle:,  debentures  ou   bons  de  corporation  des 
coupons  au  montant  de  l'intérêt  semi  annuel  d'i  eux 
lesquels   coupons  étant  signés  par  le  maire     eront 

^'::^:kôrr  1  "r'^!  "•  p^^^"^  d'iceuxi^:^ 

et  aussitôt  que  l'intérêt   semi  annuel  y  mentionné 

écherra,  et  seront,  lors  du  paiement  d'iceux,  livrés^ 

,irr™îr-  t^^^'P^^'-'^'-"  ;  -^  ^-  possession  de  toutTel  coupon 

berontsûusi'appiica..  ^^''^."^'Jenture  OU  oon  de  corporaton,  et  toutes  ]p«3 

t.on ...  cet.  ...on.   provis.ons  de  cette  section  auront  rapport  tan  aux  dé 

bentures  ou  bons  de  corporation  ci- divan  Tmi'   qu^à 

ceux  qui  devront  être  émis  après  la  passât  ode\e? 

acte,  et  toutes  telles  débenturis  ou  bons  cîe  cornor?- 

Burjesfonds^engénG.^^'^"^  assures  a  même  le  fonds  ff^néra  delà  difp 
SSt;;^  r  ^  ^"  l;ypon.èque^spéciale  e!;.:^ 
m?nt  denni  n  ^^^rf''^'^'^^  «^'^a  effet  immédiate- 
men  cZ  v?  ''"'"'  ^  ^^^^'"^'tion,  par  voix  de  paie- 
n  ent  des  dcbentures  ou  bons  de  corporation  déjà 
em  s  pour  le  prix  d'achat  du  dit  acqueduc,  en  v  r  u 
des  disposition,  d'un  acte  passé  dans  U  ,J^ 
année  du  ivo-ne  dp '•vi  l^'^-i\nJ{\  •  i-.  i-  '' ;-^P^"-"'^ 
r,ufnr>\rr  I.  ivz.ijeste,   lutiUiIe  :  Acte  mirr 

uMonsa    Je  maur,  ks  éclicvuu  et   citoyens  de  Mont- 

t^cUen^nn  connue  so.s  le  nom  des  ilc,ed,cs  de 
-^^/^a/,  et  tous  Ic^  privilèges  et  avant^os  accor- 
des  et  assures  aux  dites  débentures  on  bons  de  cor- 
pora  ion  déju  émis  comme  susdit,  pour  le  nri'  d'X. 
des  ch|s  acqueducs  par  et  en  veJ^i  de  ASe  dt  : 
lont  et  ils  S'ont  par  les  présents  étendus,  accordés  et 

raiion  oui  seront  mj  nonr'•'^n'^  ^^--v  -;  n-.„-    -    •    ' 
la  dite  corporatio„-e„'coir:;;it^' de  c;^;*;   'Z^Z 
que  nen  de  ce  qui  est  statu6  par  le  présent  acte"  ne 


j  Vict.c— dtù, 


Lesprivilcjrcstiiij;! 
<'icte,  en  lliveurdcs 
'faites,  &c.,  déjà 
«'nii^'os,  sY.tend'ro;!t  ;■; 
feilo.<  i]iii]p  srroiî! 
<!'aprùs  l'acte  acUicl. 


PrùvJHo  (juant  à  la 
priorité  de  privilège, 


le  cette  pro- 
nonnaie  cou- 
sornnies  peu- 
quelles  dites 
cront  intérêt 
ur  de  nmi  et 
î  n'excédant 
tre  annexé  à 
poration  des 
luel  d'iceux, 
laire,  seront 
:eux  lorsque 
J  nientionnë 
ux,  livrés  X\ 

tel  coupon 
Uérêt  senii 
i  teneur  de 
t  toutes  les 
tant  aux  dé- 
t  émis,  qu'à 
ition  de  cet 
le  corpora- 
)al  d'iceux, 

de  la  dite 
le  et  privi- 
imniédiate- 
X  de  paic- 
'ation  déjà 
3,  en  vertu 
i  septième 
Acte  pour 
;  de  Mont- 
prii'tê  m- 
Kcducs  de 
go  s  accor- 
ns  de  cor- 
ix  d'achat 
e  cité,  se- 
?cordés  et 
de  corpo- 
i  émis  par 
;:  Pourvu 
t  acte,  ne 
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sera  considéré  comme  avant  l'eflfet  de  détruire  la  pré- 
séance de  privilège  des  dites  débentures  ou  bons  de 
corporation  ainsi  émis  comme  susdit  pour  le  prix 
d  achat  des  dits  acqueducs. 

loiHbii*  F^^^'f-;'"'^  statué,  qu'il  sera  et  pourra  é(:rei,.,.ai.pos6  une 
loi^mie   a   la   dite   corporafon,  lorsque   et   aussitôt '"''""""•■  «^"''^'^''û' 
qu'elle  sera  en  état  de  fournir  de  l'eau  à  la  dite  ^.^^••"'^'■'^"^"i'J^i'^''^"- 
ou  à  une  partie  quelconque  d'icello,  de  spécifier  et 
déclarer  par  un  règlement  que  les  pror^riétaires  ou 
iiaoïtants  de  maisons,  !ua<Tasins  et  and-rU  hùWu^cnicn  ■         ■    ^ 

^ ^11    ,,  ,  -      )    ""^«•^'^l'^nia    Cl   auuc^    UdlimeniS  Clui sera  sujet  à  cettp 

semblables,  dans  la  dite  cité,  ou  dans  telles  parties"^"- 
d  icelle,  auxquelles  elle  est  prête  à  fournir  de  l'eau 
comme  susdit,  ou  que  les  propriétaires  avec  les  habi- 
tants seront,  en  venu  d'icelui,  sujets  à  une  taxe  ou 
cotisation  annuelK    payable  aux  "époques  qui  seront  Quand  sera-t-ciie 
tixees  en  vertu  du  dit  règlement  à  la  dite  corporation  i'^y^^^'- 
laquelle    taxe  ou    cotisation   toutefois  ne   sera   pas 
payable  ayant  que  la  dite  corporation  soit  en  état  de 
lournn-  de  l'eau  aux  dits  propriétaires  ou  habitants,  et 
n  excédera  pas  un  schelling  et  demi  par  louis  de  la  Elle  n-cxc^jera  pas 
valeur  annuelle  cotisée  des  dites  maisons,  mao-a^ins''*^'^P"'°"''' *<••• 
et  autres  bâtiments,  et  la  dite  taxe  ou  cotisation  sera 
imposable  Ti  tous  tels  propriétaires  et  habitants,  et«.        - 
payable   tant  par   ceux  qui   consentiront  que  ^éux       '''"''" '"' 
qui  refuseront  d'admettre  dans  leurs  maisons,  man-a- 
suis  ou  autres  bâtiments,  le  tuvau  qui  doit  conduîrc 
la  dite  eau  ;    mais  telle  taxe  ou  cotisation  ne  sera  pas 
payable  par  les  dits  propriétaires  ou  habitants  d'au- Avis  à  donner 
cune  telle  maison,  magasin  ou  bâtiment  dans  la  dite 
cite  avant  que  la  dite  corporation  ne  leur  ait  si-n'-fié 
qu  elle  est  prête  et  en  état  de  fournir  de  l'eau  attelle 


maison,  magasin  ou  bâtiment,  et  si  depuis  la  date  de 

meiudfî!!''l'^f  ■^"'^"^'^  ^'^i'°^""  ^^^"  ^'''''  ^^  paie-.ou.uncp.n< 
mène  (te  la  duc  taxe  ou  cotisation,  ii  y  a  une  période '"^"■'"■'••«^.  i'^' 

irrégulière,  alors  la  dite  taxe  ou  cotisation  sera  pava-'""''^  ^"'°'''' 


'our  une  période 

axe  se 
lortion. 


sur 


bie  aAjpro  rata  de  telle  période  irrégulière  suivant"' le 
nombre  de  jours  qu'elle  aura  durée,  mais  le  taux  an-  Quant  à  i*  taxe 
nuel   n  excédera   pas   le   taux  limité   par   cet  acte  ^^  p''^'^  ^"^^ ''"""«^• 
l'ourvu   toujoiii;s  qu'il  ne   sera  imposé ^lucune  autre  Proviso- nui  .utre 
cnarge  que  la  dite  taxe  ou  cotisation  pour  l'approvi- f'-"^'™!"»' "o  =-era 
sionnemeiit  d'eau  comme  susdit,  nonobstant  toute  dis-'^'^'"' 
position  a  ce  contraire  dans  l'acte  en  dernier  lieu 


% 


t 
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SE  f£  P'^'"'^  ^^  '\  P°"^vu  aussi  que  les  dépenses  encourues  pour 
Imtioductiondela  dite  eau  dans  les  dites  maisons 
niagasHi  ou  autres  bâtisses,  seront  payées  par  la  dite 
corporation,  et  es  ouvrages  nécessaires  à  eettefin  se- 
das  e  .Ht'  '^'''•- "'^'  ^'  ^îistribation  de  la  dite  eau 
anr^s  n  '.  i  '"'"''?>  •  "^'°f '"^  ^"  ^"^tre  bâtisses, 
ams  qu  elle  y  aura  été  introduite,  sera  aux  frais  des 
dits  propriétaires  ou  locataires,  s'ils  désirent  en  avoir 

La  corporation  pourra        T  VTf     Tr"f  /..,':i        •.     l   ^    ^   ^J  -^  "^  ucmilul  en  a\Oir. 

faire  des  arranfromcnts      ^^  V  ^    '^  ''^^^  «tatuc,  que  la  dite  Corporation 

rrc^^^r?:.,;!^!,-^!  P°7'^"'  ^^^.  ^«"^^^^^  ^^^s  arrangemeLts  spé- 
,e  ,oau.'  f;^^"-^,,^^^^^  ^^'^^  parties  intéressées  pour  fo^.rnir  de  l'eau 

poirl  usage  de  machnies  à  vapeur,  bains,  brasseries, 
d  stillenes,  manufactures,   écuries  de  louage,   hôtels 
^n^aX^rr  ^L^^"^'^^'^  '^"tr^^  ^^«  «l'éeiaux;  et  danVtous  iS 
Pourd^fautdopaic.   ^"^'f^^"  f /^'jf '"^^^  q"'  r.cevra  ou  aura  le  droit  de 
rccevon  de  1  eau  de  la  dite  coipo  ation,  nédiçera  ou 
refusera  de  payer  ladite  taxe  ou  coti'satio°n,^U  sera 
oisible  a  la  dite  corporation  de  détourner  l'eau  des 
bçitisses  de  la  dite  personne,  et  de  cesser  de  lui  four- 
nir de    eau,  mais  la  dite  personne  continuera  néan- 
moms  d'être  responsable  pour  le  paiement  des  cSs' 
arrérages  et  tenue  de  les  payer,  aiisi  que  toute  txe 
ou  cotisation  qui  deviendra  due  par  la  suite  en  vertu 
"u  dit  règlement. 

gtaSj/urcer'tlins     ^^'^}\  f^  51"'^^  «0^^  statué,  qu'il  Sera  loisible  au  dit 
oh,etsg..,raux.         onse.l  de  la  dite  cité    à  une  assemblée  ou  à  des  as- 
semblées du  di  conseiî,composées  d'au  moins  des  deux 
tiers  des  membres  d'icelui,  de  faire  des  règlements 

™tf  sfvd"*  ^°''^'''  ^'^''°""^'  P^"^'  ^^s  «%ts  sui- 

Pour  le  bon  ordre   la        T)  Il  i         i 

p^ix;  etc.,  de  la  Cite.  ^  ^^  '^  bou  Ordre,  la  paix,  le  bien-être,  l'améliora- 
tion, la  propreté,  la  santé,  l'économie  intérieure,  et  le 
gouvernement  local  de  ladite  cité,  et  pour  la  préven- 
tion  et  la  suppression  de  toutes  nuisances,  et  de  tous 
actes  et  procédés  (.ans  ladite  cité,  opposés,  contraires 
lirT,^'''^^^'' ^"^  bon  ordre,  à  la  paix,  au  bien- 

r.  Pnnnn  •''''^'  '°'^^''^"'  ^^  ^^  pi'opreté,  à  la  sauté,  à 
tconomie  intérieure  ou  au  gouvernement  local  de  la 
ciite  cite. 

Pour  prélever,  cotisier  et  employer  tous  deniers  qui 
pourront  Être  rPfni.-«  pou.- l'---Vvt:p"  u-^  cisqui 
ri^n+ 1  1-4.  --H^-'  i'H..  i  ^..^;.cutiOii  (.!cs  pouvoirs 
dont  le  dit  conseil  est  maintenant  ou  pourra  être  ci- 
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après  investi,  soit  par  l'imposition  de  aroits  et  péacres 
qui  seront  payés  pour  quelque  ouvrage  public  dans^'la 
dite  cite,  ou  par  une  répartition  ou  cotisation  annuelle 
qui  sera  repartie  et  prélevée  tous  les  ans  sur  les  pro- 
priétés meuble  ou  immeubles,  ou  sur  toutes  deux,  dans 

V.Vol  n  '  ''  """  '"I  ^''  propriétaires  ou  occupants 
d  ice  les  par  rapport  aux  dites  propriétés,  pourvu  que 
la  co  isa  ion  susdite  pourra  chaque  anné;^.e  monte? 
en  tout  a  un  schellmg  et  six  deniers  par  livre  mais 
n  excédera  pas  cette  proportion  (excepté  ainsi  que 
c-après  pourvu),  sur  la  valeur  annuelle  imposée^ 

a  propriété  sujette  à  telle  cotisation,  et  par  l'imposi- 
tion d  un  droit  ou  de  d>-oits  sur  ceux  qui  tiendront  des 
maisons  d'entretien  public,  et  les  détailleurs  de  lis.,  i 

niiPiivo  crv;..;+„^.,.  „  X  ,  ui-tcmieurb    ue    il- Sur  les  maisons  d'en- 

queurs  spnitueuses;  et  sur  les  marchands  et  commer- î''^'''"  p"'-'*- «^^  sur 

çants  et  leurs  agents  fréquentant  ou  visitant  la  cité      "''''""'^'■ 

pour  y  prendre  ou  y  recevoir  des  ordres,  ou  pour  y 

rendre,  par  ou  sur  échantillon,  contrat  ou  convintioif 

ou  (aucune  autre  manière  quelconque;  et  sur  tous 

petits  merciers,    colporteurs    et    petits    marchands 

dans  la  cite  ;  et  sur  tous  propriétaires,  possesseurs, 

amusements  publics,  exhibitions  ou  représentations  rr,','"','";^-''''-^^'^* 

d'aucrne  sorte  ;  ou  de  chevaux  ou  voitures  d'aucun^     '''^^'' ^''^'" 

sorte  tenus  pour  plaisir,   pour  usage,  pour  travail  ou 

pour  louage,  ou  de  tables  de  billard,"d;  jeux  de  qu  lies 

de  jeux  d'amusement  ou  de  moyens  de  jeux  (ir«m- 

àlmg)d  aucune  sorte,  ou  de  chiens  dans  la  dite  cité  • 

et  sur  toutes  personnes  faisant  le  négoce  d'effets  ou\r    .    , 

marchandises  quelconques,  soit  en  gros' soit  en  détail  'nlS^^^ 

u''  ^^  ^^if  f^*^''   ^'  ^^'  ^^^"^  occupés  par   toute    e 
chacune  d'elles  ;  sur  les  banquiers;   banques  ë  tous  b 
agents  de  banquiers  ou  de  banques, 'et  les^ux  oceu!   ^^"^"^^• 

fnLT  ^1"^"'   ^^  ''''  *°"^''  institutions  de  banques  et 
ous  les   lieux  occupés   comme  banques,  agences  de 

rtr/;riP?"L"'^""!_?^J^Î^  ^-!-"q-s   ayant 


q'"  fbi  iiuunienant  ou  pourra  ci-apn 
établie  pour  l'avanta 0-e  pt  1»   b^-^fi-P -i"-    -' 


ustrielles  et  ouvrières  du 
fit  des   action 


peuple,  et  non  pour  le  pro- 
naires;  laquelle  description  de  banques 
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Marchands  Je  trans 
port. 

Courtiers. 


Compaî^nies  d'assu- 
rance. 

Agents, 


Compagnies  de  tclc 
graphe"; 


De  gaz. 


Cafés,  encantcurs, 
etc. 


Brasseurs,  distilla- 
tours,  etc. 


Inspecteurs  de  po- 

'.assc. 


d'épargnes  est  exemptée  par  ces  présentes  de  toute 
autre  répartition  ou  cotisation  spéciale  que  la  répar- 
tition ou  cotisation  spéciale  qui  sera  répartie  et  pré- 
levée sur  toute  propriété  inuneuble  dans  la  dite  cité, 
sur   tous  marcluinds  de  transports  ou  conlracteurs 
pour  transports,    et  leurs  agents,  et  tous  les   lieux 
occupés  par  eux  ;  sur  tous   courtiers   et  changeurs 
d'argent  et  leurs  agents,  et  tous  les  lieux  occupés  par 
tels  courtiers,  changeurs  d'argent,   ou  leurs   agents 
dans  cette  cité  ;  sur  toutes  compagnies   d'assurance, 
et  tous  agents  de  ou  pour  aucune  compagnie  d'assu- 
rance ou  compagnies  d'assurance  dans  la  .dite  cité,  et 
tous  les  lieux  occupés   par  telles   compagnies  d'assu- 
rance, ou  par  tout  agent  ou  agents  de  ou  pour  icelles 
dans  la  dite  cité  ;  .sur  tous  agents  de  marchands  rési- 
dant dans  aucune  autre  cité   ou  place  dans  cette  dite 
province,  ou  ailleurs  ;  sur  toutes  compagnies  de  télé- 
graphe et  leurs  agents  dans  cette  cité,  et  sur  les  pro- 
l^riétaires  de  tous  fils  ou  moyens  de  communication 
télv-rapliiques  dans  la  dite  cité,  ou  passant  à  travers 
aucune  partie  d'icelle  ;  sur  toutes  compagnies  de  gaz 
et  les  lieux   occupés  par  elles  dans  la  dite  cité  ;  sur 
toutes  personnes  tenant  des  restaurants,  cafés  ou  or- 
dinaires ;  sur  tous  encanteurs,  épiciers,   boulangers, 
bouchers,  regrattiers,  prêteurs  sur  gages,  propriétaires 
d'écuries  de  louage  et  charretiers  ;  sur  tous  commer- 
çants et  manufacturier.^;,  et  leurs  agents  ;  sur  tous 
brasseurs,  distillateurs,  manufacturiers  de   savon  et 
de  chandelle  ;  sur  tous   manufacturiers  de  camphine 
et  autres  huiles  ;  sur  tous  fabricants  de  bière  de  gin- 
gembre, de  bière  d'épinette  et  de  bière  de  racine",  et 
les  agents  et  agences  de  tous  et  chacun  d'eux  ;  sur 
tous  fabricants  de  briques,   commerçants  de  bois  et 
propriétaires  ou  possesseurs  de  cours^à  bois  ;  sur  tous 
propriétaires  et  possesseurs  de  tanneries  et  boucheries 
dans  la  cité  ;  sur  tous  inspecteurs   de  potasse   ou  de 
perlasse,   de  bœuf,   de  lard,   de  farine,    de  beurre  ou 
d'autres  produits,  articles  ou  effets  quelconques  dans 
la  dite  cité,  et  généralement  sur  tous  commerces,  ma- 
nufactures, occupations,  affaires,  arts,  professions,  ou 
moyens  de  profit  ou  de  subsistance,  qu'ils  soient  énu- 
mérés  ci-dessus  ou  non,  qui  sont  maintenant  ou  qui 
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lon  dans  la  cite  ;  sur  toutes  personnes  par  nui  ils 
peuvent  ou  pourront  être  lails,  exerces^  ou  ni  e 
opua  ,on  dans  la  dite  cité  ;  soit  pour  leuï  opr" 
coni|,te  ou  connue  agents  pour  d'îtutres,  et  Lr  les 
lieux  dans  ou  sur  le.s.juels  ils  sont  ou  pourron  ,re 
fut.,  exerces  ou  nus  eu  opération,  et  su- toutes  ne  ! 
sonnes   agissant  co,ume  triversiers  à  la  dite   c  tV  ou  Tr  .,- 

a  la  dite  ci  e,   de  tout  eiulroit   n'étant  pas    i  une  dis- 
tance de  plus  de  neuf  milles  de  la  dite  cité 

somX^Î^^S'^t!^  '"'"^'"'  '^'  ^'  composition  per-  Po.  .,,...,„  . 
:,,    u    \  1  ^^a'^^e  chaque  année  par  cliafiue  personne  ""*''''"'"''■ '^^^'"i- 
sujetteàia   corvée  sur   les  oramK'   rO.P.vni    i  f '",''''''■■ '''«''"""^ 

dite   fifi'.    in«r,n'n   „        ^*^*  &''i"(î;^    tliemms   dans  la"'=^chcu)ins. 

.nLi!      '  ^     ^     '  ""^  '""'"^^   irexcédant  pas  cina 
^chelhugs   courant,   pour  chaque   contribuable      e^ 
pour  obliger  toute   et  chaque  personne   ainsi  contri- 
buable a  payer  le  h.ontant  de  telle  composition  ler- 
aonnelle  ainsi  établie,  sans  qu'il  lui  soit  pe^rmis  d\.  V  r 
son  travai    personnel  sur  les  dits  grands  chen  hi    a 
lieu  d  icelle,  et  pour  exempter  du  paiement  de  1    dite 
composition  personnelle,  \oute  classe   de  per  ^n^s 
auxquelles  ,1  jugera  convenable   d'accordir  k     ite 
exemption  a  raison   du  peu  de   moyens  pétunia  p! 
des  dits  contribuables  pour  la  payer  ^^'-""^'^^^^8 

placr'de'nSV^'^'^^'^  '^^  '}^'''^^  «"   <ie  ton  te  Pou.  ci......  ,,.„., 

piace   ce  marche   dans  la  dite  cité,   ou  pour   établir '""r^'^^^'''"<^" 
^ut  marché  nouveau  ou   nouvelle  place^  de  marc  r""^"''"'" 

ZT      "l''  '°"^  '""'''^'^  ^"  '''''^^  Pîace  de  marché 
act^uellement  existant,  ou  qui  existera  par  la  suite  dans 

^t^Tin':"'  T  "°'""  ^PP^«P^-i«r  tout  ou  partie  de  si 

t    loTsttr  ""^°^'  ^"'^^"  q-'elconqu.!,  nonobst;»" 
luuie  10],  statut  ou  usa^e  à  ce  rnrtrn'ra  •  .^^■^^  .  - 

e.  faveur  de  toute  personne,  lé.ée  par  quelque  acIe^S S,?''™ 

au  du  conseil,  relativement  à  tel  m.îcî.G  ou  place  ce 

a  çhe,    tout  recours  que  la  <!ite  personne   pom'ra 

également  aveu-  contre  ;a  corporaliin  de  la  dite  "te 

Sso„'tte'l"ar°"  ^"""■"*P^^  '^"''^  •'^-™'» 

cflZ'^J^'L'UfS^f  les  devoirs  et  pouvoirs  desP.a-fi«r,c,p,„,oi„ 
»,,.,       œ  •  '^'^  ''^"■^    ladilecté,   et  de  tous  les*'"'"»''"™"!'", 

autres  officiers  employés  ou  qui  seront  enip^"  s  par 
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le  (lit  conseil   sur  aucun   des  dits  marchés   ou  pour 
PguriouaseJMfitaux.iceux,  ct  pour  louer  les  étaux  et  toutes  autres  places 
pour  la  vente  et  l'exposition  en  vente  de  toute  espèce 
d'objets  et  de  denrées  quelconques  dans  les  dits  mar- 
Pour  impuser  dis      cliés  OU   placcs  de  marché,   et  pour  imposer,   réi^ler, 
«rvXÈr'"""  fixer  et  déterminer  les    droits,   taxes  ou  taux  Ti   être 
payés   par  toute   personne  vendant  ou  détaillant  sur 
quelqu'un    des   dits   marchés,  toutes   provisions,  lé- 
gumes, viandes  de  boucherie  de  toutes  sortes,  grains, 
volailles,  foin,  paille,   et  bois  de  chaufllige,  ou  toute 
Pour  les  poids  et  me-  autre  chosc  OU  choses  (luelconques  :  et  pour   refiler 

sure».  1  1    •»      I     i      .  1  '  ^o*^* 

la  conduite  de  toutes  personnes  vendant  ou  achetant 
sur  les  dits  marchés,  et  pour  faire  peser  et  mesurer, 
suivant  que  le  cas  le  requerra,  à  la  demande  de  toute 
partie  intéressée,  par  tout  officier  ou  autre  personne 
qui  sera  nommé  pour  cette  lin  par  le  dit  conseil,  et 
sur  le  {)aiement  de  la  rétribution  que  le  dit  conseil 
pourra  de  temps  à  autre  juger  à  propos  de  fixer  à  cet 
égard,  les  diven.  effets  vendus  ou  ollerts  en  vente  sur 
quehpi'im  des  dits  marchés. 

Pour  régler  icâvoiturcH  Pour  régler  toutcs  voiturcs  de  toutes  descriptions 
quelconques  dans  lesquelles  des  objets  seront  exposés 
en  vente  sur  un  marché  public,  ou  dans  une  rue  ou 
place  publique  dans  la  dite  cité,  et  pour  imposer  un 
droit  ou  des  droits  sur  les  dites  voitures,  ^t  pour 
établir  la  manière  dont  le  dii  droit  ou  les  dits  droits 
seront  prélevés  et  payés. 

Pour  établir  un  bureau  ou  des  bureaux  de  santé, 
pour  et  dans  la  dite  cité,  et  pour  nommer  les  mem- 
bres d'iceux,  et  pour  faire  tous  règlements  qu'il  croira 
nécessaire  pour  garantir  les  habitants  de  la  dite  cité 
des  maladies  contagieuses  et  pestilentielles,  ou  pour 
diiYiinuer  le  danger  provenant  de  ces  maladies. 

Pour  lui  conférer  ccr-     Pour  donner  et  conférer  audit   bureau  de  santé 

taïus  iiouvwrs,  tous  les   privilèges,  pouvoir  et   autorité  relativement 

aux  devoirs  du  dit  bureau,  et  les  ordres  à  être  don- 
nés, et  toutes  choses  à  être  faites  par  le  dit  bureau, 
dont  le  dit  conseil  est  lui-même  revêtu,  quand  à  ce 
qui  a  rapport  à  la  santé. 

Pourempèchci'ioscn.     Pour  empèclicr  les  enterrements  en   dedans  des 

terremcntijdanshcUe.  1.     -a.        t        '     •.,  -,  .  .      ,. 

limites  (le  la  cite,  ou  dans  aucune  section  particulière 
d'icellr.,  n<.;  aucun  cimetière  p  u.ticulier,  charnier 


-jm 
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ou  autre  place  en  icelle  ;  pour  forcer  l'enterrement 
!i  trans  alion  et  le  ré-enterrement  hors  et  au-delà  de 
a  cite  de  tout  corps  enterré  en  dedans  des  limites  de 
la  dite  cité  en  contravention  à  telle  défense  :  pourvu 
to^iijours  que  rien  de  contenu  dans  cette  clause  n'em- 
pêchera l'enterrement  d'aucun  prêtre  ou  d'aucune 
religieuse  de  la  foi  catholique  romaine  dans  les 
églises  catholiques  romaines  dans  la  dite  cité. 

Colrch.tn.!' F'T^".  T  ''''''''-'  '^'  ^""^  ^"'«  derourr.-.,.r.n.su. 

coHie,  chai  bon  et  sel,  et  le  pesage  et  le  mesutano  (le^^^'-'i"i-oi«'iorfuur. 

tout  gram  apporté  dans  la  dite  cité  pour  y  être  vendu '"''"' ''""^"" ''*''• 

et  consommé  ;  pour  régler  et  déterminer  de  quelle 

manière,  soit  à  la  mesure  soit  au  poids,  ou  d'après 

ces  deux  modes,  seront  ci-après  achetés  ou  vendus 

tous  les  dits  objets  dans  la  dite  cité  ;  et  pour  nommer 

(les  mesureurs  et  peseurs  de  tous  tels  objets,  et  établir 

et  régler  les  émoluments  qui  seront  payés  aux  dits 

omciers,  et  les  devoirs  qu'ils  rempliront. 

Pour  cotiser  les  propriétaires  de  biens-fonds  an^'^n^TrolhrrlcBhien■^ 
montant  de  la  somme  ou  des  sommes  qui  pourront  enS'ikr"''^"  '''""'' 
tout  temps  être  nécessaires  pour  dé'Vayer  les  dé- 
penses de  la  construction  ou  rép;  on.,  aucun  égout 
public,  dans  toute  rue  publique  ou  grand  chemin, 
dans  la  dite  cité,  et  immédiat  incnt  en  front  des  dits 
biens-londs  respectivement,  et  pour  régler  la  manière 
dont  ces  cotisations  seront  prélevées  et  payées. 

Pour  obliger  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  p-it obliger  d'enclore 
biens-londs  situés  dans  les  limites  de  la  cité,  leurs ''"''"'"^''"''''' 
agents   et  tous   autres   ayant   ou    prétendant'  avoir 
charge  de  telles  propriétés,  de  les  enclore,  et  pour 
régler  la  hauteur,  la  qualité  et  les  matériaux  de  telles 
clôtures. 

Pour  empêcher  d'ouvrir,  faire  ou  étendre  toute  rue,  Pour  régler  louver- 
ruelle,  ou  ehemm,  soit  public  ou  privé,  dans  la  dite"""'"'"' - 
cite,  a  moins  qu'ils  ne  soient  ouverts,  faits  ou  étendus 
a  une  lar-eur  il'au  moins  soixante  pieds  mesure  fr^-n- 
çaise  :  pourvu  toujours-,  que  les  ruelles  en  arrière  des 
emplacements  uniquement  pour  communiquer  avec 
les  dépendances  et  les  cours  sur  tels  emplacements, 
hoicn.  speciau-mcnt  exemptes  de  l'opération  do  ces 
règlements.  ^ 
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S^^tt^s'^d,^:  ,.^^"/^?^^^r^  lopins  de  terre  non 

tcucs,deies  enclore,  ciotiires  dans  la  dite  cité,  ou  de  terrains  sur  lesquels  il 
y  a  (le  1  eau  stagnante  et  putride,  ou  qui  sont  en  aucune 
manière  nuisibles  et  dangereux  à  la    salubrité    pu- 
blique,  et  les  agents  des  propriétaires  de  tous  tels  ter- 
rains   et  toutes  personnes  ayant  ou  prenant  la  charge 
de  telles  terres  ou  terrains,   en  l'absence  de   la  cité 
ces  propriétaires  des  dits  terrains,  ou  dans  le  cas  où 
les  dits  propriétaires  ne  pourront  pas  être  trouvés,  à 
clôturer  convenablement  les   dits  terrains   dans  tel 
délai,  et^  avec  des  clôtures  de  telle  hauteur,  et  avec 
tels  matériaux,  que  le  conseil  pourra  ordonner  :  et  ù 
egouter  toute  eau  stagnante  des  dits  terrains,  ou  toute 
eau  sur  iceux,  qui  pourra  autrement  être  nuisible  et 
dangereuse,   d'en   enlever   toute   matière   ou   chose 
malpropre  et  putride,  et  de  les  combler  et  niveler 
convenablement.     Et  s'il  n'y  a  aucune  personne  oc- 
cupant les  dits  terrains,  et  aucun  agent  ou  autre  per- 
sonne   pour    en    représenter    les    propriétaires    ou 
eurs   agents  dans   la   dite  cité,  ou  si  les  proprié- 
taires de  tous  tels  terrains,  dans  la  dite  cité,  leurs 
agents  ou  les  occupants  des  dits  terrains,  ou  autres 
personnes  en   charge  des  dits   terrains,   ^u  prenan 
la  charge  d'iceux,   refusaient  ou  négligeaient^de  les 
clôturer,  comme  susdit,  de  les  égoute?,  de  les  net- 
toyer   de  les  combler  et  nivelerriorsqi'Hs  ^i  r  ce- 
ront  l'ordre  du  dit  conseil  ou  de  l'officier  de  dot  ou 
1  les  dits  propriétaires,  agents,  occupants  ou  a  très 
pe  ^onnes  sont  incapables  faute  du  moyens,  ou  toute 
autre  cause,  de  clôtuter,  égouter,  nettoyer,  combler  et 
niveler  les  dits  terrains,  lorsqu'ils  en  recevront  l'ordre 
comme  susdit,  alors  et  dans  tous  tels  cas  i^  ser^ld! 
sib le  au  dit  conseil,  et  le  dit  conseil  est  par  les  prT 
sents  autorisé  à  le  faire  faire  aux  frais  et^^eJâls 

montait  ou  somme  d'argent  ainsi  dépensé  pour  ce 

ment  de  7^?]^  1  '''^^'''  ^"  *°"*  ^^'"P«'  ^'^"lève. 
lutins  Pon.  r  '^'  ^'^'^''  P^''^^^^'  balustrades  ou 
auties  constructions  projetant  au  dehors,  ou  obstruant 
une  rue  publique  ou  grand  chemin  dans  la  dite  'cité 


T'j'st  faire  enlever  les 
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té cité,  leurs 
ins,  ou  autres 
,  ou  prenant 
eaient  de  les 

de  les  net- 
^l'ils  en  rece- 
r  de  droit,  ou 
its  ou  autres 
ens,  ou  toute 
r,  combler  et 
vront  l'ordre 
5  il  sera  loi- 
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aux  frais  des  propriétaires  des  biens-fonds  sur  lesquels 
les  dits  obstacles  ou  obstructions  seront  trouvés. 

Pour  défrayer  à  même  les  fonds  de  la  dite  cité,  la  Pour  défrayer  1rs  jo. 
dépense  nécessaire  pour  éclairer  la  dite  cité  ou  aucune  Uoirchï  ^  "''^" 
partie  d'icelle,  par  le  moyen  du  gaz,  ou  avec  de  l'huile, 
ou  de  toute  autre  manière,  et  pour  taire  tous  les  tra- 
vaux qui  pourront  être  nécessaires  pour  cet  objet  ;  et 
pour  obliger  les  propriétaires  de  biens-fonds  en  toute 
partie  de  la  dite  cité  ainsi  éclairée,  ou  qui  sera  ainsi 
éclairée,  à  permettre  la  confection  des  dits  ouvrages 
dans  et  sur  les  dites  propriétés  respectivement,  et  de 
permettre  de  poser  sur  les  dites  propriétés,  et  sur 
toutes  bâtisses  érigées  sur  icelles,  tous  les  tuyaux, 
lanternes,  poteaux  à  lanternes,  et  tous  autres  objets  ou 
choses  qui  pourront  être  nécessaires  pour  l'objet  sus- 
dit ;  la  dépense  de  tous  les  dits  travaux  étant  dans 
tous  les  cas  défrayée  par  le  dit  conseil,  et  à  même  les 
fonds  de  la  dite  cité. 

Pour  changer  le  niveau  des  trottoirs  ou  parapets  Jjf^uj'^çli''^"?" '«^^  «'• 
dans  toute  rue  ou  grand  chemin  dans  la  dite  cité,  de 
la  manière  qui  sera  jugée  à  propos  par  le  dit  conseil, 
pour  la  commodité,  la  sûreté  et  l'intérêt  des  habi- 
tants de  la  dite  cité  :  pourvu  toujours,  que  le  dit  con-  Prç^vUo  pour  compen. 
seil  pourra,  sur  les  fonds  de  la  dite  cité,  accorder ''"°"" 
compensation  à  toute  personne  dont  la  propriété  sera 
endommagj^e  par  tout  changement  de  niveau  dans  un 
trottoir  sur  la  devanture  d'icelle. 

Pour  abattre,  démolir  et  enlever  chaque  fois  qu'il  Pour  abattre  les  vieus 
sera  nécessaire,  tous  vieux  murs,  cheminées  ou'""'"' ^"^' 
bâtisses,  dilapidées  ou  en  ruines,  qui  peuvent  menacer 
la  sûreté  publique  ;  et  pour  déterminer  en  quel  temps 
et  par  quel  procédé  les  dits  vieux  murs,  cheminées  et 
bâtisses  seront  abattus,  démolis  et  enlevés,  et  par 
qui  en  seront  faits  les  frais. 

Pour  régler,  fixer,  et  déterminer  le  poids,  la  qualité,  i^^^^J.'Jilf  jj^g^  '^ 
et  le  prix  de  tout  pain  qui  se  vendra  ou  sera  offert  en 
vente  dans  la  dite  cité  de  Montréal. 

Pour  contenir,  régler  et  gouverner  les  apprentis.  Pour  régler  les  enga- 
domestiques,  engagés,  et  journaliers  dans  la  dite  cité 


conduite  des  maîtres 
et  maîtresses  à  l'égard  des  dits  apprentis,    dômes- 


de  Montréal,  et  pour  diriger  la 
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^::^r''''  ''  J™™'-'-  ''ans  la  dite 


cité  (le 


«lébarqucment, 


Pour  obliger  les 
membres  à  assister. 


Pour  régler  la  force 
constabulairo. 


ourempccherk,.„       ^^^,     ciupecner    le    jeil    (rramvtrr)       px    T.,     . 

aaiicune  maison  on  ni  ,,^  i  ^'P   "^\">i)^    ei   la   tenue 

Pourrésierles  travcr-        Po„/]"  tl     1      !    ^         *"  '^"^  J^^"'  ^^'^^^^  ^^  dite  cité 
«iers,etlesJieux.ie      ^     "^  «"^    ^'^    COlltluite    tlcs    perSOlineS    ar.i^onV 

traversiers  à  la  dite  rif/.  .u  ,     ,       ^igi^saiit  comme 

;ians  la  dite  cité  de  Mon  1,1  .u^  ^^^'^'^'^1"^"'^"* 
We,  et  pour  tous  autres  objet  ^v  n/^  ^'''l  '^"7"^- 
traverses  et  aux  dits  endroit   d^li^'P^'^'*  """^  ^^'^ 

Pour  obliger  les  mJmbre    du  't}'''^'^'''    ■ 

aux  assemblées  trimesSîes  et  ..    -T  -'^  ^''^'*^^ 

et  pour  assurer  l'exéc  tTon  p^  î"  !'  '^V^^'  'T''^^ 

eo..eil,  de  leurs  devoirs^^^^^i  rcoretfs  '"  '"^ 

Pour  gouverner,   riAev    avm„,.       -T-      ■ 

payer  les  ,,fficiers  et  lm,C'.srî!'   ™"'''   '°S'"''   «' 
S  être  établie  en  ver  ,     r,    -  ''"  '='"=s«'>bulaire 

^t  fixer  la  rôsid™ L    rchSca.lr'','  ''  P°"  '^«''«^^ 
voirs,  l'iiispeclion  et  1 ,  «If  ■?""''>  ""S-  '«^  de- 

e.  gé..érale'm"  t ,  ot  t  o  vem  Cn  Vl  ".''^  ^f"^' 
constabulaire,  de  m,„  Ire  à  nr^?.  '  '^  ''"'  '^"'''^^ 

<îe  devoir  ou  abus7e  ^uvoi?  dP  k"     l"?  "*:'S"'S''"<-'e 
co»posa,n  ,a  force  df  niSlV^S  Sr'^"'""^ 

qui  seront  trou -es  errants  It'  '''?'''' '^  "°^^^"^^' 
vaut  la  lof.  '  ^*  P^"^  ^^«  enfermer  sui- 

Pour  exiger  que  1rs  Pnrr  ^,^-,^' 

animaux  et  provisions  ."SCr  et  requérir  QUe    toutpq  P5nAn«c    1»       • 

ïS»t5.1^     ruraux?  ''  """'^  ^^P^'"-'  de  Pmv  fo  ret''dc'„': 

<lan.  la  .uite  d     ^  t^^' ^  ^"' /f™"  -PPOf - 
soent  frau<inori,V<,  -, .       '^"'^  Pour  y  être  vendues, 

prov-i^ioT.  0    de  ^n      ot  :";'  T'!"  =""""'  "™"^- 
---iee.e-V-nS:Sit'dU^S 
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pour  1,1  vente  ri'ànimnnv  ^  seront  a  1  avenir  établies '™"«i'-i-o™pri. 
'le  toute  an,  e  "ho  .  nnL'T'f  "f-  ""  '''""''''  "" 


* 


Pnnr  ^«+-   7    ^'^^^l't  convenab  e. 

i»^e  m  .ef  "■  ■''  '""^■™'^  '--^'^i'î^"'  'lan= 
leiie,  place  ou  sppf  /^„  ,i„  i.,  „:.-  ''^ 


ruelle,  place  ou  section  de   a  cH'  '''"^  ""^  ^"^^'  ^our  cotiser,. ci- 

la  somme  o-i  Ip.  Z\^         ^       '^''  ^"  particulier,  pour*^^^^"^P°"''»"o«c. 
a  :.ujnme  oa  les  sommes  nécessaires  nonr  .î/.tv.,  J  i     '"'^"•«"oi'aïayaged,^ 
oepensesdu  balava^e  et  rip  i^l      ^        ^'^f^^^3erles<'/>rtn,ncsruoscnpar. 
nie,  ruelle,  place  otin.rrH..  ii'"''"^  ^"  '=^  dite  ""'""• 
les  deux  ti;i!^,  au  ,noiir  i      •;^'  ^'  '''^  '  î^°"^^'"  ^"e 
dite  rue,  ruplirn.PPn'  "^^?7^"«  résidant  dans  la 

-ndé  etTollLitl';  .'e  e  rîab;""^î  '"''''''  ''' 
pourvu  aussi  que  la^"  cot  a  in?"'  ^;  ;!"'°«^'e;  et 
plus  de  trois  denier;  .ar  W  '^''"'^  P^^  ^ 

tOUteTaulr?s°répàrmioTj'o,l''!.'L^  '"    '"'    de  Pour  coU.er  pour 

conseil  est  mitoXl  —  "  cotisations  que  le  dit"'"'!:'^'"^'''"">agcs. 

-n  des  bAtim^;S^  :P^^-;^->  a  ^ 

conques,  qui  seraient  démolies,  S-ufte^c^A.  ^"''" 
dommagées  ou  détériorées  n^r^^  f  '  ^^^.^^^'  ^"" 
réunion  tumultueuse  de  'ens  frou,  ]"" l^ff  "'^  ?^ 
dite  cité.  Pourvu  aue  si  d.nl  i  ^  '"'''^'^  ^^"«  ^a 

quelconque  dan  la  dite  n?  '  ''^'^"  """  P^'"P"^té 
ou  endo?nmac.ée  par  uL  n  '  T'  ^^''""'^''  ^'^^^''"ite, 
*"euse,  le  d  f co'n^ei  nf.l  c^'^'"'.' ?  '"  '''""'«"  tumul- 
cotisat  on  spécT  e  "  |''-'""V''  Pr^''^^»-  P^^  ^^lle 
résulteraient^  te  les  &.•  "  ^'^P^"^^^«  ^"^  ^«^ 
'lémolition  ou  domnn.p    n         i"^"'    '^"'™*    ^^'^^^ 

:Pon,sable  pou,  teHes Sn-     '  ^  '  '°"''^^  ''^'  ^*^-^- 

^1^  propriété  dé'no  ie  ou    '  /      ^''  P^'^P^'i^'taires  de 

Ile  dit  conseil  "  ^'  ''"''"'  P^^*  '-^^^^o"  contre 

te:^u!:ets;;i^:^f  ;^^  «^  érec  po...... . 

ktion    quelconqu;,'  ,M>;,^",  r  c^KT  "^  ^^^«-^  «'""^"S 
l-'Utres  m-itériaux  en  b-uo  .  ,  1^    ^   '"'    '^^^"^^■«ux   ou«t.. 
t.,1   LO's  q,},.i.,y„-j.j^^^  i^^jj^,  couvrir 


pinites  de 


aucune    sorte   quelconque,    dans    I 
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Murs  de  séparation  en 
pierre  ou  briques. 


Pour  empêcher  l'éreC' 
tien  Je  machines  ù 
vapeur. 


Cruautu  aux  ani- 
maux, 


Pénalité, 


Le  conseil  pourra 
faire  des  règlements 
pour  empôctier  les 
accidents  causés  par 
le  feu. 


Pour  régler  la  hau- 
teur des  cheminées. 


lion  et  érection  de  murs  de  séparation,  soit  en  pierre 
ou  en  briques  et  de  la  hauteur  et  épaisseur  que  le  dit 
conseil  le  jugera  nécessaire,  entre  tous  lots  de  terre 
appai  enant  à  différents  propriétaires,  et  situé.s  dans 
cette  partie  de  la  dite  cité  qui  est  bornée  par  le  fleuve 
St.  Laurent,  et  par  les  rues  Craig,  Lacroix  et  McGill  ; 
nonobstant  toute  loi,  usage  ou  coutume  à  ce  contraire. 

Pour  empêcher  qu'il  ne  soit  érigé  aucune  machine 
à  vapeur  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  à  moins  que 
la  bâtisse  qui  la  contiendra,  ne  soit  distincte  et  éloi- 
gnée, de  toute  autre  bâtisse,  ou  de  la  ligne  de  la  rue, 
place,  ruelle  ou  autre  moyen  de  communication,  iV&u- 
moins  cent  pieds. 

Pour  punir,  soit  par  amende  soit  par  emprisonne- 
ment, ou  par  les  deux,  toute  personne  ou  personnes 
qui  maltraiteront,  ou  traiteront  cruellement  aucun 
animal,  dans  les  lim.ites  de  la  dite  cité. 

Et  par  tout  règlement  ainsi  fait  pour  tous  et  chacun 
des  objets  susdits,  le  dit  conseil  pourra  imposer  telles 
amendes  n'excédant  pas  cinq  livres,  ou  tel  emprison- 
nement n'excédant  pas  trente  jours,  ou  l'un  et  l'autre, 
suivant  qu'il  le  jugera  nécessaire  pour  mettre  à  exé- 
cution les  dits  règlements. 

LIX.  Et  pour  mieux  protéger  la  vie  et  la  propriété 
des  habitants  de  la  dite  cité,  et  pour  prévenir  les  ac- 
cidents par  le  feu  en  icelle,  qu'il  soit  statué,  que 
depuis  et  après  la  passation  du  présent  acte,  le  dit 
conseil  de  la  dite  cité,  à  une  assemblée  du  dit  conseil, 
où  seront  présents  au  moins  les  deux  tiers  de  ses 
membres,  aura  de  plus  plein  pouvoir  et  autorité  pour 
faire  des  règlements  qui  seront  obligatoires  pour 
toutes  personnes,  pour  les  objets  suivants,  savoir  : 

Pour  régler  la  construction,  la  dimension,  la  îiau- 
teur  et  l'élévation  des  cheminées,  et   spécialement 
lorsque  des  maisons  ou  bâtisses  sont  construites  ou 
élevées  au-dessus  d'autres  maisons  et  bâtisses  aux- 
quelles elles  peuvent  joindre  ou  en  être  près  ;  par  qui,  j 
aux  frais  de  qui,  de  quelle  manière,  à  quelle  hauteur, 
et  dans  quel  délai  les  cheminées  des  maisons  ou  bâ-j 
tisses  les  moins  hautes  seront  élevées  de  manière  à| 
ne  pas  mettre  en  danger  les  maisons  qui  les  joignent  j 
ou  celles  du  voisinage,  et  pour  prévenir  tout  risque] 
d'accident  ou  perte  par  le  feu. 
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Pour  établir  telles  règles  et  règlements  qu'il  croira  Et  ,a  conduite  .es 
expLciients  pour  prévenir  les  accidents  par  le  feii  et ''""'""^^  i^'"^''^"'^* » 
pour  la  conduite  de  toutes  personnes  présentes   à"""*"""'^ 
quelqu  incendie  dans  la  dite  cité. 

Pour  nommer  tous  officiers  qu'il  jugera  nécessaire  Pour  no.nn.r  Je. 
pour  mettre  a  eltet  les  règles  et  règleinents  ci-dessu':  '^^'^■'C'"^  pour  faire cté. 
et  pour  proscrire  les  devoirs  de  tels  officiers,  et  .;„,;-'- --="--'-'• 
pourvoir  à  le-;..-  juste  rémunération  à  même  les  fonds 
de  ia  dite  cité. 

Pour  défrayer  à  même  les  dits  fonds,  toutes  dépen- Pour  défrayer  Je^d,:- 
ses  qu  il  croira  juste  d'encourir,  pour  l'achat  de  nom- T'^f  T"""""*^  <?"" 
pes  ou  appareils  de  toutes  espèces,  ou  pour  tout  l^e  --''-- 

objet  nécessaire  pour  prévenir  les  accidents  parle 
leu,  et  pour  faciliter  les  moyens  d'arrêter  les  pro-rès 
des  incendies.  ^    ° 

Pour  autoriser  tels  officiers  qui  seront  nommés  par  Pour  autoriser  la 
le  conseil  pour  cet  objet,  à  visiter  et  examiner  en '"''''''' P'°f"^^^ 
temps  et  heures  convenables,  qui  seront  fixés  par  tels 
règlements,  1  intérieur  ainsi  que  l'extérieur  de  toutes 
maisons,  bâtisses  et  propriétés  réelles  de  toute  espèce, 
dans   ladite   cité,  afin  de  constater  si  les  règles  et 
les  règlements  qui  seront  faits  comme  susdit,  ont  été 
duement  observés  et  obéis,  et  pour  obliger  tous  pro- 
priétaires,  possesseurs    ou    occupants    de   maisons, 
bâtisses  ou  biens-fonds,  à  y  admettre  tels  officiers  et 
personnes,  aux  temps  et  heures  fixés  pour  les  fins  sus- 
dites. 

_  Pour  revêtir  les  membres  du  dit  conseil  et  les  offi- Pour  a„t™  i.  oé. 
ciers  qui  seront  désignés  dans  tels  règlements  susdits  ;"'^'''i°" ''-^ '''tisse. 
du  pouvoir  de  faire  démolir  ou  abattre  toutes  bâtissps   "   """'"' 
ou  clôtures  que  les  dits  membres  ou  officiers  jugeront 
nécessaire  de  démolir  ou  d'abattre,  afin  d'arrêter  les 
progrès  de  tout  incendie. 

Pour  prévenir  les  vols  et  les  déprédations  aux  in-  Pour  y  prévenir  lo- 
cenclies,  et  pour  punir  toute  personne  qui  résistera  ou  ^'^'^  ••'  ^i«F^'ia'.i>rL 
maltraitera  un  membre  ou  officier  du  conseil  dans 
1  exécution  de  tout  devoir  qui  lui  sera  assi-né,  ou  dans 
1  exercice  de  tout  pouvoir  dont  il  sera  revêtu  par 
quelque  règlement  fait  en  vertu  de  l'autorité  de  la 
présente  section. 

Pour  défrayer  à  même  les  fonds  de  la  cité,  toute  dé-  po,,,  in  i     • 
pense  qui  sera  encourue  par  le  dit  conseil  pour  assister  ^0-^^^^^ 

blcssés.et  récomneosef 
les  actes  mérito£r<ïs. 


;r 


Pours'cn.iucri:  de 
l'origine  du  tout  in^ 
ccndie. 


Pour  imposer  une 
cotisation  ultérieuie 
«le  trois  deniers  par 
livre. 


ft.mendeet  emprison 
nement  limités. 


Personnes  servant 
dans  toute  coiiipa^nie 
do  ieii  exemptes  de 
rerfiplir  CL-xtainâ  do. 
yoirs, 
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toute  persortiie  employée  par  lui,  nui  aura  reru  oupI 
que  bl.ssure  ou  contracté  queiqie  blés  L  n    l" 
tracté  quelque  n.aladie  à  ua\iSie    o T^our^LS; 

e  npiojtes  par  lui,  qmpOnront  dansquelnu'  ncendie  • 
0  pour  accorder  des  récompenses' e„\r^™t  ,4: 
dad  es  ou  autrement,  aux  personnes  qui  auront  ftit 
quelqu'acuoi,  méritoire  dans  tout  incendie 

i  our  établir  m  autoriser  et  obliger  à  étibUr  =n,.i= 
tout  et  cl,aque  incendie  dans  la  dite°c  ,é,  u  e  e,  qu|te 
jur,d,quede  lacausee.de  Porigine  du  d    3^ 
et  pour  cet  objet  le  dit  conseil  o,.  tout  comité  d' ce  uî 
autorise  a  cette  lin,  ou  le  recorder  de  la  dite  cité  e 
par  les  présentes  autorisé  à  faire  ven  r  le   pa   fés  e 
nnoins  devant  lui,  à  peine  d'une  araende'^ou  d'un 

™rmëm"r-"f'°"t-'  J™^!  à  les  examiiicr  sou 
serment,  et  a  faire   détenir  pour  subir  leur  nrocfe 

iTn-^  personnes  contre  lesquelles  il  aurait  de  Tuste 
mo tis  de  soupçonner  quelles    nt  causé  volonte   e- 

Incêi'dt  "■'""'"'  '"^  '"•  '""^"'"'^  o»  1^^  diL 

Pour  imposer  en  sus  de  tous  autre  taux,  cotisa-ion, 
ou  impôts,  que  le  dit  conseil  a  le  pouvoi  d"  môsër 
une  reparimon  ou  cotisation  annuelle  à  être  Za  fe 
la  ^I^ZT"'  toutes  propriétés  réelles  situéés7aùs 

d'ice  les  f -o""  '"'■    ''  P.'-«P'-i«''i''es  ou  occupants 
a  icelles,  a  1  occasion  des  dites  propriétés  nonr  i,  n.,o 

la  dite  cotisation  n'excédera  pas  dlnr^ne  an  ée  tro"s 

deniers  par  livre,  sur  la  valeur  estimée  des  dites  nrÔ- 

pnetes,  situées  dans  la  dite  cité,  et  pour  ré.  1er  ?e 

■  oSion'trf  "  "■  '^^^'"'^  la  dite^éparttion  ou 
cotisation  seront  perçues;    et  le  dit  conseil  nourri 
par  un  règlement  pour  quelqu'un  des  objets  poTe-' 

pré  ent'    ctr-'i'""""""^*  P"  ce/,e  sS„  du 

rSq'  '-expira  r  dï'T™''  '"p"^"  """^ 

^  41H  11  cALLuera  pas  cinq  livres  ou  un   pmnrî. 
"loïï:.-:  Û^^''"''  '«'^.'-"'^  J.n.rs,"'uTes7e'„x, 

ou^;:^;.a!^ra':rout:'t::;r:,r'd?r"":br':? 

de  crochets  et  d'échelles,  ou^daus  ttte 'corpagârd';' 


I'  'L 
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ura  reçu  quel- 
ssure  ou  con- 
)u  pour  assister 
des  personnes 
elqu'incendie  ; 
;n  argent,  mé- 
ui  auront  fait 
die. 

i  établir  après 
i,  une  enquête 
dit  incendie  ; 
îomité  d'icelui 
i  dite  cité,  est 
•  les  parties  et 
ende  ou  d'un 
::xaminer  sous 
'  leur  procès 
■ait  de  justes 
é  volontaire- 
3  ou  les  dits 

X,  cotisations, 
ir  d'imposer, 
être  répartie 
situées  dans 
•u  occupants 
5,  pour.u  que 
e  année  trois 
es  dites  pro- 
ur  régler  le 
^partition  ou 
iseil  pourra, 
?ts  pour  les- 
e  section  du 
iposer  toute 
i  un  empri- 
u  les  deux, 
ise  à  exécu- 

nne  enrôlée 

de  boyaux, 

impagnie  de 


protection  des  propriétés,  établie  ou  qui  sera  établie 

par  le  dit  conseil,  ou  dans  toute  telle  compagnie  sous 

le  contrôle  et  la  régie  du  dit  conseil  de  la  dite  cité 

sera,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  continuera  ainsi 

d  être  enrôlée  et  de  servir,  exempte  du  paiement  de  la 

composifio^i  personnelle  au   lieu  de  la  corvée,  et  de 

servir  c.omme  juré,  connétable  ou  milicien,  excepté 

pemlant  toute  guerre  ou  invasion  de  la  province. 

yM.  ..u  qti'il  soit  statué,  qu'il  sera  loisible  au  con-  rouvoirj imposer 

seii  (le  la  dite  cité,  à  une  assemblée  ou  aux  as'-emblées  """'''"''"'' r'î'''^' 

du  dit  conseil,  où  devront  être  vnésents  ^^r^!^.l^^^:^t::T 

deux  tiers  du  dit  conseil,  d'impJser  par  un  isolement, 

"ne  amende  n'excédant  pas  cent  livres  courant  de  la 

aite  province,  contre  le  cotiseur  ou  les  cotiseurs  de  ou 

pour  la  dite  cité,  ou  d'un  des  quartiers  d'iceiîe,  qui 

retuseront  ou  négligeront  sciemment  de  remplir,  ex'é- 

cuter  ou  accomplir  le  devoir  ou  les  devoirs  imposés 

aux  dits  cotiseurs,  et  q-i'ils  pourront  être  tenus  et 

requis  par  la  loi  de  remplir,  d'exécuter  et  d'accom- 

piir,  et  une  pareille  amende  n'excédant  pas  cent  livres, 

sur  tout  tel  cotiseur  qui  remplira  le  dit  devoir  ou  les 

dits  devoirs  d  une  manière  négligeante,  partiale  et  im- 
partaite. 

LXII.  Et  attendu  que  les  différents  systèmes  de  Ramonage  des  che. 
ramonage  des  cheminées  qui  ont  été  jusqu'à  présent"""'"'- 
en  usage  dans  la  dite  cité  de  Montréal,  ont  été  recon- 
nus (.efectueux  et  mauvais,  et  qu'il  est  très-important 
d  établir  un  système  eflicace  pour  le  ramonage  des 
cheminées  dans  la  dite  cité  :  qu'il  soit  en  conséquence 
statue,  qu'il  sera  loisible  au  dit  conseil  d'accorder 
aux  personnes  qui  voudront  agir  comme  ramoneurs 
des  cheminées  dans  la  dite  cité,  ou  dans  quelque 
partie  d  icelle,  des  licences  pour  ramoner  les  ehemi-Lc.  ramoneurs  de- 
nteis  pour  gain  ou  pour  g,!gcs   dans  la  dite  ci^é,  ou^''""'"oi^  J^sii- 
dans  telles  parties  d'icolle  auxquelles  pourra  s'ét«n- 
dre  Ja  licence  ou  les  licences  à  être  ainsi  accordées 
en  exigeant  le  paieneut  de  tel  droit  ou  taxe  pour 
telle  licence  ou  licences,  et  à  t-.is  niUrcs  termes  et 
conditions  que  lodit  conseil  jngera  expédient  d'imno- 
ser  ;  et  depuis  et  après  la  passation  du  orést'nt  ;icte 
personne  ne  pourra  pour  gain  ou  pour  gages  ramoner 
ou  laire  ramoner  aucune  cheminée  ou  parlic  d'aucune 


ccncc». 
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^^^ 


-'  ;« 


api-es  lu  pass.lion  du  paient  ZvZl  P""  " 

avant  i-c,.n  uunn^  i'J'r         ="-'>■■  «"cune  personne 

(■ilé,  après  IVx»i.-,t  n    ,     .      '-'"^"""'^''  ''''"s  la  dite 
iiceuce  aura  <^t!   c '™,^"  '"T  P""'  '"l""'  '''  '"'« 

susdit,  n'ex  ™n  o7''      "'""'"  ""«  ''"«"'^'^  '^"■mne 
B™„„^„,io„fi,„.  i.idirectc„„.nt  au^in^  c  '"'"''""'  '","  J'reWenK.nt  ou 

siilémble  Scune  n  ,,  rr  ?"  ""™""^'-  P'"^  »»■ 
na^e  d'une  che"L'"'  q'":''^»'''!''»,  pour!,,  rarno- 

pour  aucun  devotf  à  ê,^""      'f-  '^  "'  '■''"""nage,  ou 

licence,  Plus t  .Toùe  œL  où'el'l/"  """"  '''  '^"^ 
exi-er  en  vertu  du  .^.;f„   •    ^      .  ■  ^'"'''  autorisée  à 

eet^.bje.,ai  .' t'    'vlT','-''-™  '""  "'  ^'"^1  pour 
ameud.  de  vi  ,^.^    I    èh^nlf''  P°"""-  *™»  "»« 
toute  et  chaque  cou Iv,!^,?'  "T'  ""'""'■  P""'' 
positions  contenues  d;;,sTl;,  -'  ''™'l"'""'^  'I'"-'  ^lis- 
sent acte.  '"  P'^'^^'ite  section  du  pré- 
dit™! dlS'""  ''''"'' V>'n  sera  loisible  au 
blées    u  dUc,  ;"  , "/,""  '"-""'''^■''  ™  à  des  assen" 
'ioi-.  des  nienVb  c!  i'-i  e  l'ff  "'  ''",  """"^  *^  J™'' 
ront  toutes  PS  ^;„1'''''''"  ■■«■''«'"»'«  q"i   'blige- 
minées  dans  l     T^â  "'"''  '""'«^  l"^»  «1°'-'- 

dit  conseill'o-do".^,    "      '    '  ''"'"'  "'"'■'^'■'  'lut-'  le 

Pa,„,i,„i  ,„,,,„,„„,    pris  leu  p  ie  a  une  ,  -e  IT"  ""  '"  '""^  ^l'™i"eeaura 

'""-"*-"•  q--  viugt'-ci,:  "s^ll  n    "e    Z  "pluf^  '""•"'"""'™ 
schelJino-s  counnf  .-.  i      •      ^^  P^"^  que  cinquante 

laquelle^'  ereœ^;:;L"T''"  1'.  ^'  '''''  ''^'^^ 
rtcouv.eineiit   de  ia  dUe  amende   sera 


Règlcnionts  rclafiis 
aux  raiiiojicurs, 


^ 
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Li  une  licence 
lécs  dans  la 
té  qui  devra 
i  tlepuis   et 
le  personne 
ii-sdii,  ne  ra- 
pour  gai>es, 
il  an  s  Ja  dite 
liiel  la  dite 
ndroitdans 
liconre,  ou 
î  licence,  et 
ice  comme 
cteniciit  ou 
-  plus  con- 
Jr.',3  ramo- 
3minée,  ou 
ion  âge,  ou 
u  de  telle 
uturisée  à 
tabli  pour 
sous  une 
tnel,  pour 
5  des  dis- 
n  du  pié- 

isiblc  au 
îs  asseiii- 
ies  deux 
■!i   'blige- 

les  che- 
encié,  de 
t  que  le 
ai'if  des 
ts  raino- 
iée.s  ;  et 
s  la  dite 
lée  aura 
moindre 
iiquante 

devant 
le  sera 


poursuivi,  avec  les  frais  de  poursuite,  à  moins  que 

le  dit  occupant  de  la  dite  maison  où  telle  cheminée 

aura  ainsi  pris  fou,  n'ait  fait  ramoner  et  ne  |)rouve 

qu'il   a  fait  ramoner   par  un   ramoneur  licencié,  la 

cheminée  qui  aura  ainsi  [)ris  feu,  ou  à  moins  ([u'il  ne 

paraisse  que  d'après  les  règlements  de  la  dite  cité,  le 

dit  occupant  n'était  pas  tenu  de  faire  ramoner  ladite 

cheminée  entre  l'époque  du  ramonage  d'icelle  par  un 

ramoneur  licencié,  et  celle  où  la  dite  cheminée  aura 

pris  feu  :  pourvu  toujours,  que  tout  occupant  d'une  iicsponsnbiiitc  de 

partie  d'une  maison  dans  la  cité  qui  servira  ou  per- ''"''"'''''"* ''^'''"'''* 

mettra  de  se  servir  de  tout  ou  de  partie  d'une  cheminée 

attachée  à  la  dite  maison,  dans  la  dite  cité  ou  en  fesant 

partie,  sera  considéré  pour  tous  et  chacun  les  objets 

de  la  présente  section  du  présent  acte,  comme  étant 

l'occupant  de  la  dite  maison  ;  et  pourvu  de  plus,  que 

si  la  cheminée  qui  aura  ainsi  pris  feu  est  à  l'usage  des 

occupants  de  différentes  bâtisses  ou  des  occupants  de 

différentes  parties  de  la  même  bâtisse,  chacun  des  dits 

occupantsserasujet,  sous  tous  les  rapports,  aux  mêmes 

obligations  que  si  la  dite  cheminée  eût  été  uniquement 

à  l'usage  du  dit  occupant  ;  et  pourvu  aussi,  que  toute 

cheminée  qui  servira  en  quelque  manière  que  ce  soit 

à  chauffer  une  bâtisse,  ou   à  conduire  au   dehors  la 

fumée  d'une  bâtisse,  ou  autres  usages  semblables,  soit 

que  la  dite  cheminée  soit  en  dedans  ou  en  dehors  de 

la  dite  bâtisse,  ou  soit  partie  en  dedans  et  partie  en 

dehors  de  la  dite  bâtisse,  sera  considérée  comme  une 

cheminée  dans  la  dite  bâtisse  pour  toutes  et  chacunes 

des  fins  et  intentions  du  présent  acte. 

LXIV.    Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  statué,  qu'une  Tous  règlements 

copie  de  tout  règlement  qui  serai^iten  vertu  du  pré-vcrnS""'''" 
sent  acte,  sera  transmise  avec  toute  la  diligence  pos- 
sible, après  sa  passation,  au  gouverneur  de  cette  pro- 
vince pour  le  temps  d'alors  ;  et  il  sera  loisible  au  dit 
gouverneur,  par  et  de  l'avis  du  conseil  exécutif  de  cette 
province,dans  les  trois  mois  depuis  et  après  la  réception 
de  la  dite  copie,  de  désapprouver  aucun  tel  règlement  : 
et  cette  désapprobation  sera  signifiée   sans  délai  au 
maire  de  la  dite  cité,  et  après  ce  temps,  le  dit  règle- 
ment sera  nul  et  de  nul  effet  :  pourvu  aussi,  que  tous 
règlements  qui  répugneront  à  quelque  loi  en  force  dans 
le  pays,   ou  a  quelqu'acte  de  la  législature  de  cette 
province,  seront  nuls  et  sans  effet. 


au  gou- 
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c.;ac„„!;roZtr."  Itl'  -"  »"""<:■.  n..e  tous 


Tous  rùglemcnfs 

=on.,„„o™,. . ,..,„.  et cljac,,,, I,,, or<lres, «""les VL  "''""^''  1™ '"«s 

"lÊ  l^'sale„„.nl  lait  pa>  e  d k  °  T"!!"  'i'  ="="=«  '''«"fo- 

«'  ville  do  N„n,,:j:  :rr  r";;  ''"?"'""•  •»  «« 

ordonnance  en  dern  er  i  nt,  IT'-""'  ''<=  '"  *"^ 
Porer  la  dite  cité  et  ville  de  X  °"T''  '"""  i'"^"'" 
force  an  „,„n,ent  de  la  11,;  ''•■"''  'I"'  ^''«'■ont  en 
tinnerot.t  à  Ctro  sero  î  ''T     "  ''"  P^^"^'"-  "ete,  con- 

.nod,/lé.s  par  le  dit  ™„  dî  ,  yel^T;^'"-'''  '"■ 
Prtsent  acte,  „n  par  d'i,,  L  ,  ^  '  ,''"  •  autorité  du 
teille.  '  "  "  '"""«  ""io'Jtû  légale  et  compé- 

--n.iSïï""p,eî;^^,^;2"lu";l,f  ""^'  ?"«  '<=  <"t  conseil  a  ra 

offert  ou  dépofû  la  val' „!'^"''  °"  "P-'^s  en  avoir 
est  ci-après  Vt'r  "de  r..?;;:-f'''"™^''''''^  •■'i"si  qu' 
«3  l>o.ses,,ioi!  ton     ;  .^i,  .■'"".^"«'-  «"  .<'«  prendre"  en 
couques  dans  la  dite  ehî  '  ,i        °'l  '""''■''■''ontls quel- 
J>|Ses  nScessaires,    ou    IV,?,"' T™'"  ,'"'■'<=  '"'  conseil 
places,  places  de  «aïliés  outr  '^^  "°T'"'' '"^^^ 
opl'cux  publics,  ou  pou;  la    '„  !?  "'•'"''^  ^'""»i"-^ 
dissement  oti  améliorât^  des  rn°       i""'"'' .  ''"S™"" 
marc  lés,  ou  autres  gra  d  '  cl  ™    !' '!  "'if  '  P'^^^s  de 


«les  biens,  fond 


Corporations,  mari'! 

'Uteurs,  curateurs  et 
autres,  autorisés  îi 
:*('niJrc  et  céder  dp« 
^'"meubles  au  con'sci! 


•naiutenirt  M  ouîrvl  -™"'p -'  '---^  Pnblic: 
f'tc  pour  quelque  bû  hse  n  h  ?  -"''  °"  ™"""« 
e  dit  eonseil  ;'et  su  la  fCd  '?,'","  ^1"=  <^"eée  par 
tenant  entre  ses  mains  ou  :f,  ;''"'"  '''^'^  "«  main- 
après,  de  pajer  aux-  ôm  ét^  'Pr™,"!  ^  ™"''^  "- 
biens-fonds  la  somme  o,li^  ''"s  terrains  ou 

■seront  convenus,  c  ,1e  "t'n  T'T  ''^8^"'  ''""' 
rains  ou  autres  propriClt   b=  "'":'  '''^'^  '''"^  '«- 

Je  dit  conseil  lespecthè'  é,  f  P™l" '.'^'''•"'•es  ,1'iceux  et 

comme  ei-après  m™t  o   .1    d?  T  '""""  ™"^""c's 
P-tie.  ne  seraient  p^sX'^o'r'r  '^  "^  ""  '^  J''- 

''''•^corp^^;,i|;;,:^:;;';^:';^.,?'nl»era  loisible  à 
personnes,  et  à  tou  ml,  1?  '''"'  °"  ''"^  Pl««curs 
tcnvs  grevés  de  subs  M„'„'"^™,f ,"«  Sardin,.,  cura- 

q.»  ..w..  ou  seront  «-après  saisis  ou  en  pos- 
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session  de,  ou  auront  des  intOrtiic-,]a,.. 

"lorroaux  ou  lots  de  terre  ou  ..h      k""  ''Ï  P'"''"^^"^^ 

la  due  cité,  choisis  ou\i^ér^n^;i;ï"^"^'^  ^^"^ 

quelqu'un  des  objets  <.u.V  k  ,!  ^  ,  '^  '^''"•'''^'  P«"r 
prop/'es  noms  et  ceux  d!''  -f  "^^'"^'"^  en  leurs 
maii  pour  et  aux  nom  do  t^^  „;'"'''''''"  successeurs, 
préseuforont  ou  p  ^  le  tu  ie:^•^''''""'^  ^^"''"'^^  ^^■ 
possession  ou  i.a  éré  sof sT  t  !<•/  TT.  ''''''^''  «» 
soit  autremeiit  comm;  .  '  li  ''  •^''  '^"  •M'''«^''>''^v, 
à  naître,  fous,  insên  é'  Tm    '         '"'"'"'''  ^"  ^"^^"^8 

ou  autre  per^o/me  fu  ^ t.I^e"  ''  "^^"' 

vendreettransnorterM:^        '  '^^  ^''^'^^racter  pour 

la  corporation        ^air^  .fes  écT?''  °"  ^'\'  ^^  ^^^'^'  ^^ 
tle  la  cité  de  BîontrTal   ^f  l        •;'"'  ^^  '^"^  ^^^^y^ns 

transports  seronf^v^^i:!  ^^^^^^  'T?' 
hns  el  pour  tous  nhir.t«  „„„i  '"^^•>  ^"  '"i.  :i  toutes 

loi  ou  usage  Tel  «itrah-      .ïï'"?'  "°''"'''="""  <o"te 

ventes  ou  transonrfs-  «ont  i  "'^^  contrats, 

indemues  eS  c  '  contrn  L'''  -'"'■•'•'"'"  '■"'•''""^ 
ventp^i „i,'„lilr  "''  '""-'>  ''  '■•■'son  des  iV'pt 

ventes  qu  elles  pourront  respectivement  ft;«  . 

et  en  eonformilé  du  nr,-..f.„.  ,,    '""^"'""e.en  vertu 

moins  des  droits  a  e'  ton^I  ''  "''"'  '^"'"''  '>«""- 
conque  pourra  t  ™i.  •  r''""'"  ""  P""*  quel- 
quisition  ordneu  .tlnn™     ""  '""•""  ''"  P"^  '^'^''■ 

corporation  po  û'  q  l'ue  T n' fn'  f '•''  ^''  ''  **« 
comme  susdit         ^    ^       b,en-fonds  acqms  ou  pris 

où'ri'Iîc'niil^'et'fef  ntlol^'f  *'"^  '""^  les  cas  p.. o. „„,„,,., 

'els  prix  ou  comp!nttio    r  '' °"  ^'"'^'  '^'^■'^^^'^•«' 

staté!  fixéetdéSh^t":'!^'"^^!^^^'^^  ^^^^  ^«"' 
savoir  :  les  ju^es  de  rai v  ri Ti  f  îi^  '"?''"^^'  ^'^«^'à- 
àe  Montréal,  clans  n£  se.  i  n  '"  "^"f  ^'  ''^^  ''  '''^^^ 
Pourcetol^et,sur    ",S^T!r!^!^-5-^^-ue 
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ceaux  ou  lots  do  terre  nu  autres  bionsfonds,  ou  ayant 
des  intérêts  en  iceux,  ou  à  son  ou  h  leur  tuteur,  cura- 
teur, adininistrateui",  procureur,  agent  ou  curateur  ad 
lior,  ou  dans  le  cas  ou   telle   partie  serait  ab.sente   du 
district  de  Montréal,  et  qu'elle  n'aura  pas  de  curateur, 
administrateur,  procureur,  agent  ou  curateur  ad  hoc  y 
alors  sur  preuve  ([u'avis  })ublic  a  été  donné  et  publié 
au  moins  dcjix  foi.s  ])ar  semaine  j)endant  deux  mois 
dans  au  moins  un  papier-nouvelle    publié    dans   la 
langue  anglaise  et  un  papier-nouvelle  publié  dans  la 
langue  française,  dans  la  dite  cité,  de  l'intention   du 
dit  conseil  de  présenter  telle  requête  aux  dits   ,uges 
de  paix,  aux  lins  de  se  mettre  en  possession,  prendre 
et  s'approprier  pour  les  usages  de  ladite  corporation, 
les  dits  morceaux  ou  lots  de  terre  ou  autres  biens-fonds, 
convoqueront  un  corps  de  jurés  composé  de  douze 
personnes  désintéressées,  prises  parmi  les  personnes 
résidant  dans  la  cité  de  Montréal  et  habiles  à  être  jurés 
spéeiaux  ou  jurés  dans  les  causes  civiles  ;  et  les   dits 
jurés  sous  leur  serment  estimeront  le  montant  du  prix 
ou  de  la  compensation  qu'ils  jugeront  raisonnable 
d'être  payé  par  h.  dite  corporation  pour  les  morceaux 
Dispositions  quant  à  ou  lots  de  terre  ou  biens-fonds  comme  susdit  :  pourvu 
toujours  que  toute  détermination  comme  susdit,  dans 
laquelle  neuf  d'entre  les  dits  jurés  seront  d'accord, 
aura  pour  les  fins  du  présent  acte  le   même    effet 
que   si   tous   les  dits  jurés   y  eussent  concouru,  et 
})ourvu   de  plus  que    les  dits  jurés   ne    seront   pas 
comme   autrefois  pris   irrégulièrement   sur   la    liste 
des  personnes   qualifiées  à  être   tels  jurés   dans  les 
causes  civiles,  mais  il  sera   fait   une  liste   suffisante 
des  jurés  dans  l'ordre  dans  lequel  les  noms  pourront 
se  trouver   sur  la  liste   générale   des   personnes  rési- 
dant dans  la  dite  cité  de  Montréal  qualifiées  à  être 
tels  jurés,  dans  les  causes  civiles,  en  commençant  à 
l'endroit   où  les  noms   ont  été   pris  la   dernière  fois 
pour  un  procès  par  jury  ;  et  le  jury  ou  corps  de  jurés 
pour  déterminer  le  prix  ou  compensation  du  terrain 
ou  autre   fait  dans   lequel  la  dite  corporation  est  in- 
téressée, sera  choisi  ou  pris  sur  la  dite  liste  des  jurés 
ainsi  faite,  ou  prise  sur  la  dite  liste  générale,  comme 
susdit,  de  la  même  manière  que  des  listes  de  jurés 
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spéciaux  ou  de  Jurés  dans  les  causes  civiles  sont 
maintenant  ou  pourront  être  ci-après  choisis  pour  le 
procès  de  tout  différend  entre  des  individus  dans  les 
causes  civiles  :  et  les  Jurés  nommés  pour  déterminer, 
comme  susdit,  le  prix  ou  compensation  à  payer  pour 
des  biens-lbnds  requis  par  la  corporation,  'sont  par 
les  présentes  requis  de  ne  pas  accorder,  en  la  manière 
suivie  aiiparavant,  la  valeur  actuelle  ou  abstraite  de 
la  propriété  prise  ou  à  être  prise  par  la  corporation  ; 
mais,  au  contraire,  de  déterminer  et  d-'ciéter  quel 
sera  le  dommage,  ou  la  détérioration  en  valv  .t  (s'il 
y  en  a)  du  reste  de  la  propriété,  pa  \\  sépi..'ation 
d'i(  elle  de  la  partie  requise  par  la  dit..  '  orpov;ition, 
et  de  l'application  de  la  dite  partie  aux  li  .i  ou  amé- 
liorations pour  lesquelles  elle  est  ainsi  requise  :  et 
lorsqu'aucun  dommage  ne  pourra  être  occasionné  au 
reste  de  la  dite  propriété  par  la  dite  séparation  d'icelle 
de  la  partie  requise  comme  susdit,  ou  lorsqu'au  con- 
traire le  reste  de  la  propriété  est  augmenté  en  valeur 
par  l'amélioration,  qu'alors  le  dit  jury  n'accorde  pas 
de  prix  ou  compensation  pour  la  partie  de  terrain 
ainsi  requise,  prise  ou  à  être  prise  par  la  dite  corpo- 
ration comme  susdit. 

LXIX.  Etqu'ilsoit  statué,  que  sur  paiement  du  jirix  Le  conseil  sera  saisi 
ou^des  prix,  ou  de  la  compensation  ou  des  compensations  J.lu^uTpisam  ïo' 
à  être  lixés  et  déterminés  comme  susdit,  ou  au  cas i'r'-'f  t»  certains cae. 
de  refus  ou  de  négligence  de  l'accepter,  ou  dans  le 
cas  où  il  serait  douteux  à  quelle  personne  ou  partie 
le  dit  prix  ou  compensation  doit  appartenir,  sur  le 
dépôt  d'icelle  entre  les  mains  du  protonotaire  de  la 
cour  supérieure  siégeant  dans  le  district  de  Montréal, 
pour  l'usage  de  la  personne  ou  de  la  partie  y  ayant 
droit,  la  personne  ou  partie  saisie  ou  en  possession, 
ou  ayant  droit  aux  dits  morceaux  ou  lots  de  terre  ou 
autre  propriété,  sera  expropriée  des  dits  morceaux 
ou  lots  de  terre  ou  autres  biens-fonds,  respectivement, 
pour  lesquels  le  dit  prix  ou  compensation  sera  payable, 
et  la  corporation  du  maire,  des  échevins  et  citoyens 
de  la  cité  de  Montréal  en  deviendra  et  en  sera  inves- 
tie ;  et  le  conseil  de  la  dite  cité  pourra,  après  quinze 
jours  d'avis  à  cet  eifet  donné  aux  propriétaires,  pos- 
sesseurs ou  occupants  des  morceaux  ou  lots  de  terre 
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pour  lesquels  la  dite  compensation  aura  été  accordée 
TllulT''''''''  ''  ^''''  "^'-^Se  des  dits  morceaux 
nré  PU      /'''"'  P?"'  *^"*"'  '^^  ^^»«  autorisées  par  e 

^rcTS;  """'^'^"^  ^"^^^  ^^'^  ^^^^^"^  -'  "-se  I 

+Jn^'^i^'  f  '  "^"''^  '°^^  '*^^"^'  ^'^^  toutes  les  disposi- 
r^nVi^''^  "''  "'"''"'''  '^"^  ^'^'^'^''''  inimédiatemem 
stater  a  valeur  de  toute  propriété  réelle  prise  par  le  dit 
conseil,  et  au  dépôt  ou  at,  paiement  du  montanfde  cette 
valeur  en  certains  cas,  seront  et  sont  par  les  présentes 
étendues  a  tous  les  cas  où  il  deviendra  nécJssa  re  de 
constater  le  montant  de  la  compensation  qui  devra  être 

lllAnui  '  """'"'^  '  tout  propriétaire  de  biens-fonds, 
pour  out  dommage  par  lui  encouru  à  raison  de  quel- 
que changement  tait  par  ordre  du  dit  conseil  dans  le 
niveau  d  un  trottoir  ou  parapet,  ou  à  cause  de  quel! 
que  changement  dans  aucun  établissement  sujet  à  être 
change  en  vertu  des  règlements  qui  seron't  faits  en 
^er.u  de  ia  cmquante-sixième  section  ou  autre  section 
du  présent  acte,  ou  à  toute  partie  quelconqu^à  ^^o 
de  tout  autre   acte  du  dit  conseil   pour  lequel   il  es 

tanulîlann:?/'  ^^'^P^"-^'-'  ^^  P-  rapport  au  mon- 
u  d     le  r      ^°^"P^"f  ^^«"  pour  dommage  comme 
ront  pai!  '""'''^  '^  ^'  P'^^'"  ^^''^  "«  s'accorde- 

LXXI  Et  qu'il  soit  statué,  que  dans  tous  les  cas 
ou  pour  l'ouverture  de  toute  nouvelle  rue,  place  place 
de  marché,  ou  autre  chemin  public  ou  place  ou  pour 
continuer    élargir  ou  an.élior.r  autrement    es  rue  ' 

oi  nW..^,  '' •  t  '"''?^^''  °"  '''''''  chemins  publi  ,' 
ou  places  maintenant  en  existence,  ou  comme  site 
pour  aucune  bâtisse  publique  à  être  érigée  par  le  Ht 
conseil  11  jugera  qu'il  est  avantageux  d'acheter  et 
acquérir,  ou  de  prendre  plus  de  terre  qu'  1  en  au 
pour  au.una  des  dites  fîns,'et  de  s'y  étende  dlv  m  të 
1   sera  loisible  au  dit  conseil,  eomme  susdit,  d'achetei' 

poui  le;.,  uns  susdites:  pourvu  toujours,  que  telle 
étendue  n'excOdepas  cent  pieds  de  pi-ofoi  dc4,  su  L 
longueur  quelle  qu'elle  so-"' 
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quelque  partie  de  la  propriété  sera  cédée  5  la  dite  en  compensation  pour 
corporation  cie  la  cité  de  Montréal,  ou  prise  par  elle '^^  J"'°i'-'<^^*'- 
sous  l'autorité  du  présent  acte,  pourront  appliquer  le 
pnx  ou  la  compensation  payée  pour  les  propriétés 
ainsi  cédées  ou  prises,  sur  d'autres  biens-ibmls  dans 
toute  partie  de  cette  province,  et  pourront  tenir  et 
posséder  les  dites  propriétés  sans  lettre  d'amortisse- 
ment de  Sa  3ïajesté  ;  nonobstant  toute  loi  à  ce  con- 
traire. 

LXXIÏÏ.  Et  qu'il  soit  statué,    que  le  dit  conseil  L'^consnii  pourra 
aura  plein  pouvoir  et  autorité  d'acheter  des  propri'''té>^  '''^' ï  ''"'  propriétés 
ix^ùvoir:    dos    propriétés    foncières   d.ins  lu    j^j."^  ^""'  '^  ^""'="^^««- 
cité  de  Montréal,  et  aussi,  hors  et  au-delà  des  limites 
d'icelle,  s'il  le  juge  convenable,  pour  tout  objet  quel- 
conque ayant  en  vue  de  promouvoir  ou  de  préserver 
la  santé  publique,  et  surtout  afin  d'établir  un  cime- 
tière, ou  des  cimetières  publics,  dans  ou  près  la  dite 
cité,  pour   l'usage  et   l'avantage  de   ses  habitants  et 
des  habitants  des  environs  de  la  dite  cité. 

LXXIV.  Et  qu'il  soit  statué,  que  dans  tous  les  cas  c.s  dn  personnes 
où  les  propriétaires  de  la  majorité,  c'est-à-dire  de  la^'"''""/  "wiiçation 
plus  grande  partie  en  valeur  des  biens-fonds  dans  touteSef '""'"°''"°"' 
rue,  place,  ou  secticm  de  la  cité,  s'adresseront  au  dit 
conseil  pour  aucunes  améliorations  locales  et  spé- 
ciales dans  ou  à  la  dite  rue,  place  ou  section,  autres 
que  les  réparations  des  rues,  il  sera  loisible  au  dit 
conseil  de  les  accorder  ;  et  afin  de  défrayer  et  de 
couvrir  les  frais  des  dites  améliorations  spéciales,  ou 
toute  partie  de  ces  frais  que  le  conseil  décidera  devoir 
être  portés  par  les  parties  intéressées  dans  ces  amé- 
liorations, le  dit  conseil  est  par  les  présentes  autorisé 
à  imposer  et  prélever,  par  règlement,  une  taxe  ou 
cotisation  spéciale  sur  toute  propriété  foncière  dans 
la  dite  rue,  place,  ou  section  de  la  cité  bénéficiée  ou 
devant  être  bénéficiée  par  la  dite  amélioration,  sui- 
vant la  valeur  à  laquelle  elle  aura  été  cotisée,  suffi- 
sante pour  couvrir  les  frais  de  la  dite  amélioration, 
en  tout  ou  en  partie,  selon  que  le  conseil  le  décidera, 
laquelle  dite  taxe  ou  cotisation  il  sera  aussi  au  pou- 
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de  iTcliîr!  '^'  "T'"^''  ^"'^^"^  '"''^'^  P^r  suite 
ae  la  dite  amélioration. 

LXXV.  Et  qu'il  soit  statue,  que  dans  tous  les  cas 

e  non  paiement  des  cotisations   sur  tout  immeuble 

dans  Ja  dite  cite,    sujet  aux  cotisation.,  une  aucrn^en- 

ation  de  dix  pour  cent  sur  le  montant  des  cotisations 

iniposces  sur  les  dites  propriétés  accroîtra  tous  les 

snr  trV-^'"''^^'  ''•  ^  ''''^'^-''  '^''  cotisations  dues 
.sur  es  dites  propriétés,  tant  et  aussi  lon^^temps 
qu'elles  ne  seront  point  payées  ;  et  la  dite  propS 


aprùs  un  dOlai  de  cinq  ^\    I    ;   „7  '''^^.''\\'^''\  P''J^^^  ;  ^^    la  dite  propriété, 

unnces.  OU  aucuie  i)artie  d'icellc  qui  jiourra  suffire,  si  elle  est 

susceptible  d  e.re  partagée,  sera  vend.ie  ^ourlep^ 
ment  d  iceux  après  cinq  années  de  non-paiement  des 
dits  arrérages  de  cotisations  et  accroissement  de  dix 
pour  cent  par  année  comme  susdit;  et  le  shérif  du 
distTict  de  Montréal  est  autorisé  par  les  présentes,  et 
ama  le  pouvoir  de  vendre  et  aliéner  les  dites  pro- 
prietes  après  avis  à  cet  elTet  donné  par  lui,  dit  shérif 
pendant  six  mois,  en  la  manière  et  forme  ordinaires 
pour  pourvoir  au  paiement  et  à  la  satisfaction  de  tout 
jugement  qui  pourrait  être  obleim  pour  les  dits  arré- 
rages de  cotisations  et  de  l'accroissement  de  dix  pour 
cent  comme- susdit,  pour  les  dites  cinq  années,  soit 
que  le  jugement  ait  été  obtenu  dans  la  cour  supé- 

oïdie  a  cet  effet,  ayant  émané  de  la  dite  cour  supé- 
rieure ou  de  la  dite  cour  du  recorder,  et  ayant  é^é 
adressé  au  dit  shérif  ;  et  les  deniers  provenan    le  la 
vente  des  dites  propriétés  seront  dans  tous  le  cas  nip! 
portés  par  le  dit  shérif,  devant  la  dite  cour  supérieure 
^egeant  dans  le  dis.  .-t  de  Moiitréal,  pour  qui'  S 
pa    la  dite  cour  adjugés,  distribués  et  pavés  confor- 
mément a  la  loi  et  aux  droits  et  privilèges  des  parties 
qui   y  auront  droit:    pourvu   nki.iuoîns  qtiJ    o  te 
hince  ou  soiunie  c^  deniers  prélevés  comiL  susii? 

Krifw','^  "'''""*  '^"^^■^  les  mains  du  dit 

sntiil   apies  que  le  jugement  aura  été  prononcé  et 

a  distribution  ordon,iée  par  la  dite  cour    sera,  sotis 

aunnir-^T''-^"''"^™^^' W^'^P^^'i^  dit  shérif 

na!   poui  lester  déposée  entre  leurs  mains  à  l'intérêt 
Itgal  de  SIX  pour  cent,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  de- 
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mandée  et  réclamée  par  la  partie  ou  les  parties  qui 
auront  droit  de  la  demander  et  réclamer. 

LXXVî.  Et  qu'il  soit  statué,  que  toute  répartition  Lp  locataire  sera  tenu 
ou  cotisation  à  laquelle  toute  nronriété  réelle  dansla''''''^y",'",'^°''^?'''*P» 

,r;x^    „:<'  A,  I'       1  i^  ,.  .  et  aura  lo  droit  do  de- 

clite  cite,  pourra  être  légalement  repartu^  ou  cotisée, duirc lemontant au 
pourra  être  exigée  et  recouvrée  soit  du  propriétaire ''•'^'''^" 
de  la  dite  propriété  réelle  ainsi  taxée  ou  cotisée,  ou 
de  toute  personne  occupant  la  dite  propriété,  ou 
quelque  partie  d'icelle,  soit  comme  locataire  ou  autre- 
ment, et  lorsque  la  dite  taxe  ou  cotisation  aura  été 
payée  par  un  locataire  non  tenu  d'eu  faire  le  paie- 
ment par  le  bail  ou  autre  convention  en  vertu  duquel 
il  occupe  telle  propriété  réelle,  tel  locataire  aura  le 
droit  de  déduire  la  somme  ainsi  payée  par  lui  du 
loyer  qu'il  a  à  payer  pour  la  jouissduce  ou  occupa- 
tion de  la  dite  propriété  réelle  ainsi  répartie  ou 
cotisée  :  pourvu  toujours  qu'un  jugement  obtenu,  ou  Proviso. 
une  exécution  émanée  contre  l'un  des  dits  proprié- 
taires ou  locataires,  n'excluront  ni  empêcheront  les 
procédés  contre  l'autre  pour  le  paiement  des  dites 
répartitions  ou  cotisations,  s'il  ne  peut  être  obtenu  de 
celui  contre  qui  des  procédés  auront  d'abord  été 
adoptés. 

LXXVII.  Et  qu'il  soit  statué,  que  toutes  dettes  P"viiége  accordé 
depuis  et  après  la  passation  du  présent  acte,  quiSS.'""'''  '^^ 
deviendront  dues  à  la  dite  corporation  pour  droit  ou 
cotisation  imposée  ou  cotisée  sur  toute  propriété 
réelle  ou  personnelle,  ou  sur  toutes  deux  dans  la  dite 
cité,  ou  sur  les  propriétaires  ou  locataires  d'icelle  à 
raison  des  dites  propriétés,  ou  taxe  sur  le  commerce,  ou 
tout  autre  droit,  taxe  ou  impôt  prélevés  par  et  en  vertu 
de  tout  règlement  du  dit  conseil,  seront  dettes  privi- 
légiées, et  seront  payées  de  préférence  à  toutes  autres 
dettes,  excepté  les  dettes  ducs  à  Sa  Majesté,  et  seront, 
dans  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  vente 
de  toute  propriété,  soit  réelle  ou  i)ersonnelle,  ajipar- 
tenant  à  toute  personne  sujette  à  payer  une  telle  dette, 
tenues,  considérées  et  adjugées  comme  telles  par 
toutes  cours  de  justice,  et  jiar  tous  commissaires  ou 
autres  personnes  ayant  jurisdiction  en  matière  de 
banqueroute  dans  le  Bas-Canada:  pourvu  toujours 
que  le  privilège  accordé  par  les  présentes,  ne  s'éten- 
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fîra  pas  au-delà  des 


Proviso. 


Pouvoir  d'examiner 
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Pénalité, 


répartitions 
pour  cinq  années,  c'est-à-dire,  poi 
lorsque  la  réclamation  en  sera  fai lp  m  nn,,.  i 
années  précédant  telle  année  cou A?!^  '"'^ 

aussi  qu'il  ne  sera  pas  néce    aire  S  tHre/r'n 

^fe-i^-osr-"^ 

&^!:t   co^^^^^^^ 

pouvaient  être  examinés  sous  s e rm e u     i      ^        '^' 

d  icelui  auue.  que  celles  déjà  pou  Tues  par  .10?] 
sera  loisible  au  maire  de  la  dite  cité  on  à  ton  J' 
sonne  le  représentant,  d'émaner  son'  oX  cômiC 
dant  a  toute  personne  de  coniparaîL  devant  ed^" 
"ndre 'témn'"'  '""^^'  d'icelui'comme  susdt  att 
S^Sf^t^  ::;::ir"'  '^  dite  enquête  Tu 
nédige  ou  refM^P  rt  ^      '^"^  Personne  aind  sommée 

oucis.iiiit  a  telle  sommation,  refuse  d'être  exami,»;» 
sous  sèment  couceruant  la  d  te  enquMe  ou  TmWi 
gahou,  .1  ,era  loisible  au  dit  maire  dlbli^e    teles 
personnes  de  comparaître  et  de  les  oblker  de  ré! 

~;  -"so^tS'""  ''S"'™^^  P-  '-  "^™  » 
serment,  comme  .susdit,  encourra  etnaieîa  Tplu/ 

qui.  parailra  juste  ù  la  dite  J^^^tZ^:':^ 
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conque  rendra,  par  corruption  ou  volontairement, 
faux  témoignage  sur  toute  telle  enquête  ou  investi- 
gation, sera  censé  coupable  de  parjure  volontaire  et 
corrompu,  et  sera  passible  de  toutes  les  pénaltiés  de 
la  dite  offense. 

LXXIX.  Et  attendu  qu'il  est  expédient  de  pour- Cour  du  recorder 
voir  a  une  manière  sommaire  et  non  dispendieuse  ^'^''^''* 
de  recouvrer   les  dettes,   amendes   et  pénalités,   et 
d  entendre  et  juger  les  offenses  ci-après  mentionnées  ; 
qu  il  soit  en  conséquence  statué,  qu'il  y  aura  dans  la 
dite  cité  une  cour  de  record  qui  sera  appelée  la  cour 
de  recorder  de  la  cité  de  Montréal,  et  à  laquelle  pré- 
sidera le  recorder  pour  le  temps  d'alors,  assisté  d'un 
ou  plusieurs  échevins  ou  conseillers  de  la  dite  cité, 
ou  en  l'absence  du  recorder  pour  cause  de  maladie  ou 
autrement,  ou  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  recorder,  le 
maire  ou  un  des  échevins  ou  conseillers  de  la  dite 
cité  présidera  ;  et  telle  cour  aura  dans  tous  les  cas 
les  mêmes  pouvoirs  et  la  même  juridiction  quant  aux 
crimes,  offenses  et  délits,   commis  dans  la  dite  cité, 
que  la  cour  des  sessions  hebdomadaires  de  la  paix 
pour  la  dite  cité  et  district  de  Montréal  possède  ac- 
tuellement ou  pourra  avoir  dans  la  suite  par  la  loi, 
quant  aux  crimes,  offenses  et  délits,  commis  dans  sa 
juridiction  locale,  ainsi  que  dans  toutes  ces  affaires 
d  intérêt  civil  n'appartenant  pas  à  la  juridiction  ordi- 
naire d'une  cour  de  justice,  dont  la  dite  cour  des  ses- 
sions hebdomadaires  de  la  paix  a  été  investie  ou  pourra 
à  l'avenir  être  investie  par  1?  loi  ;  et  il  sera  loisible  à  la 
dite  cour  du  recorder  d'ente'idre  et  juger  toutes  causes 
et  poursuites  qui  pourront  être  intentées  par  la  dite 
corporation  de  la  dite  cité,  pour  le  recouvrement  de 
toutes  sommes  d'argent  qui  pourront  être    dues  et 
payables  à  la  dite  corporation  de  la  dite  cité,  pour  le 
montant   d'aucune   taxe,  cotisation,   droit  ou  impôt 
légalcinont  imposés  par  a^cun  règlement,  règle  ou 
ordre  maintenant  en   force  ou  qui  pourront  dans  la 
suite  être  en  force  dans  la  dite  cité,  et  toutes  causes 
et  poursuites  qui  pDurront  être  intentées  par  la  dite 
corporation  pour  le  recouvrement  d'aucune  somme 
d'argent  qui  pourra  être  due  et  payable  à  la  dite  cor- 
poration, pour  le  loyer  ou  l'occupation  d'aucun  étal 
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de  bouchers  uu  regrattier.',  ou  autre  étal  ou  banc    -..1 
conq^  dans  ou  sur  auc.u  des  marché  pub^    'St 
dite  cite,  ou  pour  le  moulant  d'aucune  taxe    m n  t  , , 
droit    maintenant    levé   <,u  collect"    ou   r     T 

tfonfréal  pour  e  recouv,e.„e,.l  d'uuc.i.  eite  ur. 
ve  m  d'eau  ou  d'aucune  somme  d'argent  qu'c"  le 
PO  ,në„T  '■.""  '■'"^  *=*  P"^-'"'^  à  la'dire'e orp:,;,1fo, 
&',"'„*„.:""!•,  °"  P""  :'"^'?  «PJ'^visionnemen 

i^^5»£ïïïf-d&^rs: 

uuc  uie ,  ou  pour  rjuiroducl  on  d'aucun  tiivi,,  ,!«» 
dits  aqueducs  dans  aucune  maison  ou  dc.pand"„ces 

ies  reparoi  ons,  le  renouvellement  ou  le  chancemen 
d  aucun  tel  tuyau  dans  aucunes  maisons  rS 
danees  ou  a  la  demande,  réquisition  ou  pou   l'u  aïe 

ture  de  la  nrovinnp   fin   R^c  n        i  i^gifeia- 

seconde  an.^ér^  rcg,  e^le  S^TI^P'I''  '>"?  ''^ 

en  our^  ""-r  ^r"'^"'^  ^1'"  P°"™  ''^"^  '■'  ^"'ie  et  e 
rè Aemënt  ,^.'  f  '"'"  ■    '''>''"«  '•'"  «'•"'  d'au-  .a  îe 

^™«?d^^n,i;:.-;H.:t'^r.s/Tdi,:.--' 
s:;:::ë^i::;™-!;'^-aâ:;^^',e;;: 

cité,  on  Pn  V..;.,  :,':"'"^  ^""^"^  "^^^^^^^  ^^^ns  la  d/fr 
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tions  à  lever  dans  la  dite  cité,  ou  en  vertu  d'aucune 
des  <!it-pusitions  de  la  dite  ordonnance  passée  dans  la 
seco  :rie  année  du  règne  de  Sa  Majesté  et  intitulée; 
Ord' mance   pour    ctahlir    un    Hi/stcine  r/l'ertif  de 
jmlicc  dans  les  cités  de  Québec  et  Moiitrécd  ;    et  pour 
les  tins  susdites,  la  dite  cour  du  recorder  sera  tenue 
de  temps  à  autre  selon  que  l'occasion  le  requerra,  dans 
l'hôtel-de-ville   de  la  dite  cité,   ou  dans   telle  autre 
place   que    le    dit  conseil    de   la    dite  cité    pourra 
ordonner  ;  et  le  greffier  de  la  cité   de  Montréal  sera 
le  greffier  de  la  dite  cour  du  recorder,  et  il  ne  sera 
pas  nécessaire  que  les  brefs,  writs  et  sommations  qui 
seront  émanés  de  la  dite  cour  du  recorder,  soient 
sous  aucun  sceau,  mais  ils  seront  au  nom  de  Sa  Majes- 
té, Ses  Héritiers  ou  Successeurs,  et  seront  signés  par  le 
recorder  de  la  dite  cité  de  Montréal,  ou  dans  le  cas 
qu'il  serait  absent  ou  qu'il  ne  serait  pas  nommé,  par 
le  dit  maire,  échevin,  ou  conseiller  présidant,  et  seront 
contresignés  par  le  dit  greffier  ;  et  il  sera  loisible  à  la 
dite  cour,  ]mr  un  writ  qui  sera  signé  et  contresigné 
comme  susdit,  de  sommer  la  personne  accusée  d'au- 
cune offense  comme  susdit,  ou  de  qui  toute  somme 
d'argent  sera   réclamée  pour  une   ou  plusieurs  des 
causes  ci-dessus  mentionnées  dans  la  présente  section, 
et  les  témoins  qui  devront  être  entendus  et  examinés, 
tant  en  faveur  que  contre  la  dite  partie,  et  sur  la  com- 
parution ou  le  dotant  do  comparaître  de  la  dite  partie 
accusée,  ou  contre  laquelle  il  y  aura  plainte,  surpreuve 
de  la  signification  de  la  sommation  par   le  ceitiiicat 
par  écrit  de  la  personne  qui  l'aura  signiliéo,  de  procé- 
der à  l'examen  tlu  témoin  ou  des  témoins  sous  serment, 
et   do   prononcer   jugement  suivant   le   témoignage, 
accordant    les  frais  à  la   partie    en  faveur    de    la- 
quelle   le  jugement   aura    été  rendu  ;  et  lorsque  la 
partie  accusée,  ou  contre  laquelle  il  y  aura  plainte, 
sera  convaincue  de  telle  ofFense,  ou  si  le  jugement  est 
rendu  en  faveur  de  la  partie  poursuivante  pour  le  re- 
couvrement de  toute  somme  d'argent,  ou  pour  toute 
partie  d'icelle,  sur  preuve  ou  confession,  d'émaner  un 
ordre  ou  des  ordres  qui  devront  être  signés  et  con- 
tresignés comme  susdit,  requérant  tout  constable  ou 
huissier  de  prélever  sur  les  membles  et  effets  appar- 
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et  <lV.x(;.ci,tion  contré  iceuv  \l  '"'/™'V'"  i'«'"-suite 
tout  tel  coU'.CiI,l„  Iff  I  •  ^  '  '-"''""'  ""'">  autorisera 
dans  toulo  ;:  f^r,  islwîr'r  T"'"'  '"^  '"'  "'J'-e' 

•■ont  se  trouver  dan      e  diU'i  1. 1,^     '"■"!"  ''  '"""- 
personjie  on  -mv     „,r  ■  appartenant  à  la 

quelles  Ldt^in,"™.^ '.'"'''''  '"^'""^  <"'  '«- 
e/lets  d'une  ner°n  n„  ^     •        '""'""■'  '^  '«''Sque  les 

quelle  UuC,°,,,rf'',™'"'',' ""''''  °"  ™""-e  la- 
suffisants  pour  tt tfe  e  ,Il'  '",'"'"'  '"  '™"™™"  l  i- 
eet  effet,  adile  cou  ,,'  ""'"'''"'""  eer.ificat  à 
siguÉ  et    ontrèstnc'  ô,,^  '  ""  ,?"''•"  "''''•'^  q»i  sera 

hender  et  de  enî  I a  ne  °li  ''°"™  '^*"*  ^'  '''"■''  W'C- 
gement  anra  et"  a  «.i'^^ri  '^  ?""''  '"I''^""  'el  ju- 
vaineue,  dans  ïa  '  •  'n  ^  '''!'''""""  '"''"''  '^""- 
Jequel  la  dîr  persœ  ne  nnr""'"'f  ''"  '"^'"'''  '^^"^ 
de  nenrer  ii  son^f  !  '^°"™  '"'■<'  *™i»ée,  pour  y 

dite  cou;,r"  :  it,rt  m' i"""""  ""■'"^'^  '»^  '^ 

les  fi'ais  dans  pùn  et   Cl  .J'igement  rendu,  et 

tisfaits  :  pourvu  ton  ou  s     ""''  '""'  '^"*  î'"^''^  ''^  ''a- 
détenue,  ^  s™    nfw./'  1"  ""'^"'i'^  Personne  ainsi 

d'un  mois  de  eafendrie?  T'  '"  P"'""  P'^'"'"'"  l'''as 
prisonnement  n '2/f  '      1'°"""  aussi,  que  tel  em- 

au  dit  jn^emeV;,"  fd"  S:r"îa 't '  "'''  f '^^^'^^ 
suivant  d'exiger  le  navr,,™ti-;-  '"-'  P"'"'  Poé- 
sie de  tous  me, biret^ff''!'l"S""''^'''' passai- 
sujets  à  êtvTsTJ.  r.-  '  °"  '''™^  ^*  tènements 
suite  app„e„an'irdi!e°;'T'  ^"^  *™"^^s  Par  la 

autres  nioye      ou  procîdÉri^''  '""""?  •"'  ?"  ""'« 
très  que  linpn^onCt  f  ,  ^^'"r  V'e'eonques,  au- 

que  l4nipri  "  ner,  'nourt  :  ''"'  F"''"^'  ^'  '"^■ 
conque  sera  I,  ,,,,!, -^  "P"'''-'  '''^  'emps  quel- 

per.sl,nne     ;    eX    P™";;!'"  ^^''^•^""«erte  ,!ar  telle 

cour  durecorde     cette  dZ"""  P"'"""^'^'  i»''  'a 
qui  devra  être  l'-n'i  .„  '''  '""''•  I'"''  ""  '"'dre 

qui  sera  ad  è'sM  n„     '""  '■f,'S»é  con,n,e  susdit,  et 
I  r,-.hp„(!    '  ,  :  f-*-. .''  '  f  eo]istal)le  ou  huissier,  fera  âp- 
'      '  ""^i>  Si  uija  elle  l'e  l'p^t  mo    ii  .i->        -"•  «"P 
j        ^  i.i.  1  est  pas,  la  dite  persomie 
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ainsi  condamnée  à  être  emprisonnée,  et  fera  détenir 
telle  personne  déjà  api)réhendéo,  ou  sul)séquemnient 
apprèlienclée,  dans  la  prison  commune  du  district 
dans  lequel  telle  personne  pourra  être  trouvée,  pour 
y  demeurer  pendant  le  temps  pour  lequel  elle  aura 
été  ainsi  condamnée  à  être  emprisonnée. 

LXXX.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'il  sera  loisible  à  la  Pouvoirs  ,ic-  la  cour 
cille  cour  du  recorder  de  faire  préserver  l'ordre  en  icelle,  piZï'.'ÎJfi  ""' 
et  de  punir  par  amende  ou  emprisonnement,  toute  per- 
sonne  coupable  de  mépris  de  ladite  cour,  ou  de  tout 
membre  d'icelle,  si  tel  mépris  est  commis  pendant  les 
séances  et  en  la  présence  de  la  dite  cour  du  reeorder  ; 
ci  obliger  tous  témoins  de  comparaître  dans  toute  action, 

cause  ou  poursuite  qui  sera  pendante  devant  la  dite  cour 
du  recorder,  et  d'obliger  tels  témoins  à  répondre  à  tou- 
tes questions  légales,d'autoriser  et  de  requérir  l'examen 
de  toute  partie  sur  interrogatoires  sur  laits  et  articles, 
cju  sous  serment  décisoire,  ou  sous  serment  judiciaire 
clans  tous  les  mêmes  cas  et  circonstances  dans  lesquels 
tel  examen  peut  être  légalement  requis  et  reçu  dans 
les  cours  ordinaires  de  jurisdiction  civile  dans  le  Bas- 
Canada  ;  et  de  faire  observer  et  exécuter  tout  ordre, 
bref,  writ,  sommation  ou  warrant  qui  pourront  éma- 
ner de  la  dite  cour  du  recorder,  pour  une  ou  plusieurs 
des  hns  susdites  par  les  mêmes  movens  que  ceux  qui 
sont  employés  pour  tous  tels  objets'dans  les  cours  or- 
dinaires de  jurisdiction  civile  dans  le  Bas-Canada. 
iU  11  sera  loisible  au  conseil  de  la  dite  cité  de  Mont- 
réal de  nommer  autant  d'huissiers  de  la  dite  cour, 
que  le  dit  conseil  croira  convenable,  et  de  faire  établir 
un  tarif  de  frais  qui  seront  exio;és  par  le  .greffier  de  la 
due  cour  du  recorder,  et  par  les  huissiers   et  autres 
otticiers  qui  seront  employés  par  la  dite  cour  du  re- 
eorder :  pourvu  toujours  que  les  dits  frais  ne  pourront 
être  exigés  en  vertu  du  dit  tarif,  avant  que  le  dit  tarif 
ait  ete  approuvé  par  le  goir  -rneur  en  conseil,  et  il 
sera  du  devoir  du  greffier  de  la  dite  cour  du  recorder 
de  préparer  et  Mre  tous  les  brcf^:,  writs  et   sou'ma- 
tions  respectivement,  qui  émaneront  delà  dite  C(Hn',  et 
d  enirer  d  une  manière  sur-incte,  dans  un  registre  nui 
pi.;  _;xnu  a  cet  eiiei,  tontes  (es  procédures  laites  dans 
la  dite  cour,  et  d'enregistrer  tout  au  long  tous  les 
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meilleure  régie  des  affaires  de  la  dite  cilé.  et  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice  en  icelle. 

LXXXII.  El  qu'il  soit  statué,  qu'il  sera  loisible  à  Autres  pouvoirs  de  h 
la  dite  cour  du  recorder  de  se  tenir  et  siéger  tous  les'^''"''''"  '«'^"f'^"' 
jours  et  autant  de  fois  (piil  pomra  être  nécessaire 
chaque  jour,  sans  avis  préalable  ou  sans  lixcr  de 
temps,  pour  entendre  et  juger  sommairement  les  cas 
de  toutes  personnes  contrevenant  aux  dispositions  de 
la  dite  ordonnance,  passée  dans  la  seconde  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  et  intitulée  :  Orrlonnancc  pour 
ttahlir  un  si/stèmc  fjj'crtif  de  2)o/iie  (/ans  'rs  cités  de 
Qii.i'hcc  et  Montréal,  ou  aux  dispositions  d'aucun  acte 
concernant  les  cotisations  à  prélever  dans  la  dite  cité, 
ou  concernant  les  marchés,  ou  à  aucun  règlement,  rè- 
gle ou  ordre  maintenant  en  force,  ou  qui  pourront  être 
dans  la  suite  en  force  dans  la  dite  cité  ;  et  les  cas  de 
toutes  personnes  vagabondes,  débauchées,  désccuvrées 
et  déréglées,  et  autres  délinquants,  arrêtés  par  ou  sous 
la  charge  de  polict  de  la  dite  cité,  les  cas  de  per- 
sonnes arrêtées  a  vue,  ou  immédiatement  après  la 
commission  d'r  .  une  offense,  ou  par  mandat  émané 
de  la  dite  cour,  ou  pi'  le  dit  ncorder,  ou  par  tout 
juge  de  paix  pour  le  u  strict  de  iMontréal  ;  et  il  sera 
et  pourra  être  loisible  ii  la  p/lice  ou  force  constabu- 
laire  de  la  dite  cité  de  Pvlontréal,  ou  à  tout  autre  officier 
dt  paix  ou  connétable,  de  traduire  devant  la  dite  cour 
du  recorder  ou  devant  le  dit  recorder,  ou  en  cas  li'ab- 
sence  de  sa  part,  comme  susdit,  devant  le  dit  maire 
ou  tels  des  échevins  ou  conseillers  de  la  dite  cité  qui 
s;^ra  nommé  pour  agir  à  sa  place,  dans  l'hôtel-de- 
ville  de  la  dite  cité,  toutes  personnes  contrevenant 
comme  susdit,  aux  dispositions  de  ladite  ordonnance, 
à  aucun  acte  concernant  les  cotisations  ou  marrhés, 
ou  H  aucun  règlement,  règle  ou  ordre  maintenant  en 
force,  ou  (|!ii  p  )urront  le  devenir  dans  la  suite  dans  lu 
dite  cité,  et  toutes  personnes  vagabonde?,  débaufhées, 
désaîuvréc:  et  déréglées,  et  toutes  per?*'nnes  arrêtées 
comme  telLs,  pour  être  là  et  alors  iraitées  suivant  la 
loi,  comme  la  dite  cour  du  recorder,  le  dit  recorder  ou 
le  maire,  l'échevin  ou  onseiller  comme  susdit,  indivi- 
duellement, pourront  juger  et  décider. 

LXXXIII.   Et     qu'il     soit    statué,    que     toutes    les  Comment  certaines 

amendes  et  pénali:  --,  imposées  par  tous  règlements,"™"'*'''''''"'''''*- 
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rec<n,vrée.  et  app,i.    règles,  onlres  OU  actes  cl'u.fnnW/.      • 

force  à  l'époque  de  ^n t       „  7'"  '^""^''«"t  ^tro  en 
qu'ilsaieuîétCMaifs,    r^^^H  '      r  Pff^enr  acte,  .oit 
avant  la  passation    lelClofll^^ 
cité  et  ville  de  AfonL^o  '       '^dir'  "^' W  '^ 
a  passation  de  cette  ordo  uiuicp  r  n      •    """'"'^  '''^^P'"^ 
iait«  par  le  ditcon.-il  Tfn        ',    '"^''''""^"^^i-^pr^^^^^ 
tés  in\po.ées  l^i;'  ;:lenT;^^^^ 
concernant  fous  et  cl  ac  n  L.  ^'^^  ^°"«  ''^tes 

cité,   ou  par  tout  act      l:;;"?[1^^^^ 
axe  ou  droit  qui  seront  pSs  d' n^rir^'^'^'^"' 
par  la  dite  onîonnauc.,  intitÙuv    O  j    ^'*'  ''^^^''  «« 
M/n-  mi  sj/stémc  rfirrreZm^^^^^  Ouionjmnre  pour 

recouvrées  devant  la  d^tVcorT   ^"tre  poursuivies  ou 
"ïcnt  toutes  amendes  et  m  n    l^^'^^^/^^^-^'t  générale- 

vrées,  imposéerornrélevéef:?  '''^î^^'^"^'  ^^^««- 
seront  reco'uvrées  a^non  I  «  f;;^^^^  ^"^f  cour, 
et  des  citovens  de  la  rih'.L  i^  '  ^^®  cchevins, 
'u^^age  de  la  dite  o  por  tn  '  ^f'^V  f  *  P°"^ 
formeront  partie  des  Cg  ^c  L?ri?1?"^  ^' 
et  non  sous  aucun  autre  nom  nf  ^''  "^'^^  ^^té, 

"sage.  Et  il  sera  loi  bje  nu  1^  P"""',  'V'""  ^"^^e 
toute  amende  ou  né^  a  t!  L  '''"''^^  ^^^  ^^"^^ttre 
de  toute  amende  ou  pt  alVé  d.s ''T''  '^.  P'^^^'^^"^ 
payer  les  dites  amenL  ou  n^lrf/'^^"'  ^^"^  ^«"^^ont 
suite  ;  et  toutes  lesTmL^j/  ^''^^'  '^"^  ""e  pour- 
ainsi  payées  sans  pourvu  tp^  ^'"''^^'"'^'^  ^"i  «^^ont 
générau x  de  la  dife  cité      '        "''^"^  ^"'"^  ^^«  ^^"^s 

force,  transmisàl  dite  cour  du  .?"^^?  Pleinement  en 
établie,  et  feront  pa  tip  de' recn'T''^''  ^"^ ^^ P^^^^^^"^ 
ï«ents  et  procédures  de  la  d^'f  '  '^«istres,  docu- 

cessera  dl  se  tenir  dans  h  d      '?"''  '^  ^'  ^''^  ^°"^' 
fsf;  et  rp^'aucl^n  ju"  iLf  X  ?f  ^'  *^^P^ 
a  (hte  cour  du  mairi  C  lem^'rn^^  '.  ''''  '^^ 
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été  passé,  '>t  aucune  poursuite,  cause  ou  procédure 
commencées  ou  pendantes  dans  la  dite  cour  du  maire 
ne  seront  discontinuées  ou  annulées  à  cause  du  change- 
ment fait  dans  la  constitution  de  la  dite  cour  par  cet 
acte,  mais  elles  senmt,  dans  leur  ct.it  d'alors,  respec- 
tivement transportées,  à  la  dite  cour  du  recorder  par 
le  présent  établie,  subsisteront  et  seront  pendantes 
dans  la  dite  cour,  à  toutes  fins  et  intentions,  comme  si 
eJIes  avaient  été  respeclivi  ment  commencées,  inten- 
tées ou  enregistrées  dans  la  dite  cour  en  dernier  lieu 
mentionnée,  qui  aura  plein  pouvoir  et  autorité  de  pro- 
céder en  conséquence  dans  et  sur  toutes  telles  pour- 
suites, causes  ou  procédures  jusqu'à  jugement  et  exé- 
cution, et  de  faire  telles  règles  ou  ordres  à  leur  égard 
que  la  dite  cour  du  recorder  est  par  le  présent  auto- 
risée de  faire  dans  les  poursuites,  causes  et  procédures 
commencées  et  pendantes  dans  la  dite  cour  en  dernier 
lieu  mentionnée. 

LXXXV.    Et    qu'il    soit    statué,    qu'il    sera  loisible  Etablissement  d-uno 

au  dit  conseil,  d'établir  et  régler  une  force  de  police  p°'''"' 
pour  la  dite  cité  :  et  pour  cet  objet,  de  nommer  de 
temps  a  autre,  quand  l'occasion  le  requerra,  soit  parmi 
les  hommes  de  police  actuellement  sous  le  contill-  du 
dit  conseil,  ou  parmi  d'autres  personnes,  un  nombre 
suffisant  d  hommes  capables  qui  seront  assermentés 
devant  le  maire  ou  recorder  de  la  dite  cité,  ou  devant 
quelqu  un  des  juges  de  paix  du  district  de  Montréal 
pour  agir  comme  constables  pour  conserver  le  p.ix 
pendant  le  jour  et  la  nuit,  et  pour  prévenir  les  vols  et 
autres  félonies,  et  pour  appréhender  tous  infracteurs 
de  la  paix  ;  et  les  hommes  ainsi  assermentés  auront, 
non-seulement  dans  les  limites  de  la  cité  à-.  Montréal 
mais  aussi  dans  tout  le  district  de  Montréal,  tous  et 
te  s  pouvoirs  et  privilèges  (et  seront  sujets  à  tous  et 
tels  devoirs  et  responsabilités),  que  peut  avoir  et  aura, 
et  auxquels  est  ou  sera  sujet  en  vertu  des  lois  main- 
tenant en  force,  ou  qui  seront  ci-aprcs  en  force  dans 
ie  iias-Canada,  tout  constable  ou  officier  de  paix  dans 
les  limites  de  l'endroit  pour  laquelle  il  est  ou  sera 
nomme;  et  il  sera  aussi   loisible  au  dit  conseil  de 
nuiaîiiur  tous  Glaciers  que  le  dit  conseil  pourra  iuser 
nécessaires  pour  avoir  lu  surintendance  et  la  direction 
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de  la  dite  force  constabulaire  et  .Ip  ^n. 
ciers  ainsi  noinmés  les  iioms  et  1  ^      ''  ^"^  * 
devoirs  que  le  dit  conseirhl  '    .  ff  ^^"'^  ^^^• 

dits  ..fîiciers  et  licnuie  mn  ^  ^«"/^^".abJes  ;  et  les 
obéiront  à  tous  les  ô  d^.s^è  t  ''"*  'V^'^  "^^"'^^'^ 
tinies  qu'ils  recevront  étnn.  .'""'''"'^^'"^"ts  l%i- 
et  tous  et  clu^cun  "f  oZts  -""^^^  ^^"  dit  conseil; 
pendant  qu'ds  seront  ^n^  non.nT''''  ^"^^"^ 
pouvoirs  et  privile-es  rl'nn        "''";«culement  tons  les 

du  prosent  acVmaîs'an  ^t  ."^ Stlt^rT'  ''  ^^^^» 
qui  seront  nécessaires  nonrlW-     .  ^'^^^^^^'P^^^'oirs 

et  chacun  les  devoi"^"^  ^se^'^^^^^^^     ''  ^°"^^ 

poses  par  le  dit  conseil-  pMpI?     '^'Salement  un- 

chacun  des  membre    du  d  /      '^  '?"''^^'  «"  *«"«  et 

effet  par  le  dit  co^Leilpoor:^^^^  ^  ''' 

pendre  ou  destituer  tout  offinî?  *°"*  *^'"PS^  ^^"S" 

en  vertu  du  préLnt  act^  '     ,,  """  '°"'^'^^^  "«"^"^é 

dans  l'exécuti'on  de   o.f  ,  ^'oi'r  ol\/>^'^""'  ^''^''^^'^'^ 

de  le  remplir,  et  en  no.nmer  Sr  f  "''"*  "/"^^^^^^^ 

f^s  officiers  de  la  dite  fo"ce  cons?.tfl  -^  '"  ^^'^^  '  ^^ 

tivement  au  gouvernement  "^"^f  ^^"ïaire  auront,  rela- 

«uspension  devons  cSrb'':"''"^^'  ^^"^«i,  ou  à  la 

tous  les  pouvoirs  que  le  dit  T  'T"*  '^""^^  »°""«és, 

de  donner  par  un  ?cMemet  .^'f -''  ^T^"  ^  P^^Pos 

ciers  respectivement  '^^'''^'  """^  ^^^^s  offi- 

tou^  an,^rble  nen£  if  tetn"''  1-ï^'  '^^^^  '«^«'^le  à 
d'appréhender^to  efp^.^2sf  ^^  '^^'^  ^^  «^^^^^e, 
glées  qu'il  trouvera  tr^ouirn  1.  '''^"'^'^f  '^  ^^'^■^- 
quM  aura  juste  sujet  .K^^^^^^^^  I-^ique,  ou 

desseins,   et   toutes  personne',    rnf  "''""' "'^"^'^^^s 

dans  aucun  chanv,,, Vfien  "n  "  '  n^  ^'r'''''  ^''^''^ 
Muant,  et   ne   dom^^T  ^     ^''  ""'' ""''^'^P^^^^,  ou  y 

d'elles  même^  c^I  m^  h  Z  ''''''"'  '""''^'^^^^ 
i^endéo  à  la  cl  ar^e  de  'offîr  t  ^  ''"""'  ^"^'^^  '''PP^'é- 
eii  vertu  du  préS^^^if         ""''  'T^'^'^'  "onimé 

atin  que  la  dite  personne  soVr!  ^'"'  ^Wrochée, 

ee  qu'elle  puisse  êt^Z^^l'^'''''' '';'  «m'eté  jusqu'à 
eorder  de  l'a  dite  c  té  '^^1  ''"*  ^?  ^""^  ^^"  ^'e- 
eité,  ou  en  son  abs^i^e  dèv  n/ 1  ''^  '^'  ^'  '^'^' 

ou  tel  échevin  ou  cTi::.^   "qu  ^^^  -  ''"^'^^^^^^ 

-i-i-r  qui  pourra  être  nommé 


>nner  aux  ofTi- 
ur  assigner  les 
-nahles  ;  et  les 
ainsi  nommés 
lîdeineiits  légi- 
l'i  (lit  conseil  ; 
mmés  auront, 
einenttous  les 
niiné  en  vertu 
n  les  pouvoirs 
'égale  de  tous 
paiement  im- 
'iJj  ou  tous  et 
torisés  à  cet 
t  temps,  sus- 
table  nom.  nié 
nt  négligent 
'lit  incapable 
5a  place  j  et 
auront,  rela- 
ivoi,  ou  à  la 
nsi  nommés, 
'a  à  propos 
'ux  dits  offi. 

■a  loisible  à 
de  service, 
es  et  déré- 
iblique,   ou 
ns  mauvais 
'ei-a  gisant 
ilace,  ou  y 
^atisfaisant 
iisi  appré- 
e  nommé 
■vice  à  la 
pprochée, 
'té  jusqu'à 
ir  du  re- 
e  la  dite 
a  dite  cité 
J  nommé 
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pour  agir  à  sa  place,  pour  être  traitée  suivant  la  loi 
ou  puisse  donner  caution  à  tel  constable  ou  oflicier 
jiour  sa  comparution  devant  la  dite  cour  du  recorder, 
devant  le  dit  recorder  ou  le  dit  maire,  éclievin  ou  con- 
seil ler  si  le  dit  officier  ou  constable  croit  devoir 
prendre  un  cautionnement  de  la  manière  ci-après 
mentionnée. 

LXXXyiI.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'en  addition  aux  d.  .lu.  ampi.s  pou. 
pouvoirs  et  autorité  conlcrés  par  la  section  précéilente  '■^'''  ^'"""'-^  ^"^  •'^ 
de  cet  acte  à  la  dite  force  constabulaire,  il  sera  et  ^"''''' 
pourra  être  loisible  à  tout  officier  ou  constable  de  lu 
dite  force,  do  Jour  et  de  nuit,  d'urrêtcr  à  vue   toute 
personne  contrevenant  à  aucun  des  ivglem.ents  de  la 
dite  cité  de  Montréal  ou  du  conseil  d'icclle,  dont  la 
violation   est  punissable   d'emprisonnement  ;    et    il 
pourra  être  et  il  sera  loisible  aussi  à  chaque  tel  offi- 
cier ou  constable  d'arrêter  tout  tel  contrevenant  à 
aucun  tel  règlement  immédiatement  ou  aussitôt  après 
la  commission  de  l'offense,  sur  bonne  et  satisfaisante 
information  donnée  quant  à  la  nature  de  l'offiinse  et 
quant  aux  personnes  qui  l'ont  commise  ;  et  toutes 
personnes  ainsi  sommairement  arrêtées  seront  de  suite 
traduites  à  l'iiôtel-de-ville,  pour  subir  leur  procès 
devant  la  dite  cour  du  recorder  si  elle  siège  alors,  ou 
SI  la  dite  cour  du  recorder  peut  être  bientôt  après 
assemblée,  ou  si  non,  alin  qu'un  cautionnement  ou 
reconnaissance  puisse  être  pris  par  le  dit  recorder, 
par  le  dit  maire  ou  tout  échevin  ou  conseiller  de  la 
dite  cité,  nommé  pour  agir  à  sa  place,   que  les  dites 
parties  comparaîtront  à  la  prochaine  séance  de  la  dite 
cour  du  recorder  pour  répondre  à  la  charge  ou  plainte 
proiérée  contre  elles,  et  pour  laquelle  elles  auront  pu 
avoir  été  arrêtées  comme  susdit  ;  et  toute  reconnais- 
sance ainsi  prise  sera  d'une  égale  obligation  pour  les 
parties  qui  la  feront,  et  sera  sujette  à  la  mê)ne  procé- 
dure pour  la  forfeiturc  d'icelle,' devant  la  dite  cour  du 
recorder   que  les   reconnaissances  prises   devant  un 
juge  de  paix,  et  forfaites  devant  les  sessions  générales 
ou  trimestrielles   de  la   paix  pour  le  dit  district  de 
Montréal  ;  pourvu  que  rien  d'ici  contenu  n'empêchera 
les  personnes  ainsi  sommairement  arrêtées  comme  sus- 
dit, d'être  examinées  et  de  subir  de  suite  leurs  procès, 
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parues  o,,t  CHé  ainsi  â„-cS'f/°'"-  '^^''^i'^  les  dites 
gaiement  Ëtve.  amenée  levn^t  TT"  ■-""''''  P^ut  lé- 
^on  absence  cleva,  k  .1  T„'™L  ,  '"  '■''™"'^^'  ""  "" 
comme  snalit,  étant  u,  "e  le  ?'T  °"  ™"*'"e'- 
de  Montréal  en  ver  .  ^Z  nf  "^r  ""'  ¥'""  "^^ 
ordonnance  en  dernier  in,,  me  t  "'-""''  ''«  '*  ''"e 
autre  ordonnance  ou  ac te  nS  'f  '  °"  *'  *»•"« 
.  la  dite  province.  '"ai"lenant  en  force  dans 

"•"-personne  aecnsée  de  oné  1'     '-?', ''""'  lorsqu'une 

J"Sedep,ux/po  r6t;én  !'  '"'■'  !'=  «"n-a.U 'd'un 
qu'officiL-  ou  ^co  sta  e  '^tZT""  ^'"'"  ''«  '^"■''- 
acte,  pondant  qu'il  se n  i'°'""'C  ^  vertu  du  piésent 

«no  des  stations  d  -  p  lîcf  dau7j'r,''.'='^"""  '''  ""''  ^ 
real,  comme  susdit,  il  s'r,  i^  ':  1  '''■''  ""C  ''«  Mont- 
consiable,  s'ilie  i  ,„1  .■       '"'*'We  au  dit  otïicier  ou 
Per-nne'à  cautfou  1,  ^f^P^'   f'-"-'™ettre  ia  dU 
iiais.ance  sans  exiger  d'e  I,   ,m         """■""■  ""«  ''econ. 
compense,  sous  la  eoûd  ^;    f'  ™  ^'"""""^ent  ou  ré- 
jours,   pour  être  e  «mi  ",^"  ^f  comparaître  sous  deuv 
recorder,  le  dit  rcco.le  '  „"  tin     '='  '""'  ™"'-  ^c 
conseiller,  dans  la  dite  dtô  de  Mo, ,"-"','''''  ^'^''"•"'  »■> 
lieu  qui  ser<,nt  spéciti.'i X  '.  r°"-cal,  aux  temps  et 
et  Caque  recou.f^'      ,:",!;  '^''c  reconnaissal^^cc' 
Pa^l'cs  qui  l'auront  do„y  et  le"''""  "''"«"^  '^s 
mêmes  procédures  pour    ,  r„,f''        "««"J'^ttira  aux 
telle  reconnaissance'  eût  ^t.  i       "'  ,''  '«^"c,  que  si 
de  paix,  et  fcffaite  d<n  i„t  I       "" '■"  ''<=™"'  ""  j"g= 
trimestrielles  de  la  ptiV   o      le' î-r'""'^  ?""""'ci  ot 
'<"■■  ;  et  si  la  partie  ne  co,mr,t'  ""''■"='  de  Mont- 
cat'on  par  quelque  përsonne'^;^„       ""  '"''  '^'''  »P:di- 
l'auduio,,  d.,  lapIaineCtre  elfe  er'"'  ,*'  '■'-'"'' '"'c 
de  recorder,  le  dit  reco"de  ron  I  '  r  ,''"'  ''"  '''*'"  cuur 
ou  cotiseiller  juoe  à  ,>mn„     i.       "  '^"  '"■"''e,  éelievin 

on  conseiller,  aura  la  1  béoé   lUt,  i'  '","""'  *^"''l"'"n 
^^"ce  jusqu'à  une  époque  !,U,f  S  >'  '■^™""-'^ 


,',"'     <-■ 


^i*-^  ii  ii.\era 


de-ville  comme 
«  absense  devant 
iseiller  nommé 
quelle  les  dites 
^"sclitpeut  Jé- 
ecorder,  ou  en 
"  ou  conseiller 
ans  ladite  cité 
>"s  de  la  dite 
'>  0"  de  toute 
în  force  dans 

'le  lorsqu'une 
nineur  (peU// 
varrant   d'un 
ai'fie  de  quel- 
-"  du  présent 
■ant  la  nuit  à 
ité  de  Mont- 
lit  ofiicier  ou 
ettre  la  dite 
'i'  une  recon- 
inient  ou  ré- 
y  sous  deux 
Jte  cour   de 

échevin  ou 
»x  temps  et 
'naissance; 
^blii^era  les 
iettira  aux 
■^^^>  que  si 
it  un  juge 
n Craies  ou 

de  Mont- 
^itit  appli- 
-  remettre 

dite  cour 
-j  échc\'iiî 

dite  cour 
j  éclievin 
-con(iai,j- 
ii  iîxera  ; 
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rt  lorsque  ran^dre  sera  entendue  et  décidée,  soit  par 
e  renvoi  de  la  plamte  ou  en  obligeant  la  partie  a 
epondre  a  la  dUe  plainte  aux  sessions  ou  autren  ênt 
la  reconnaissance  pour  la  comparution  de  la  partie 
élevant  la  d.te  cour  de  rccorder/le  d.t  recorder,^ou  e 
rit  ,na.r.  echevin  ou  conseiller,  sera  annulée  sans 
émoluaient  ii  récompense. 

cieî;-^out!,!'sV.i;iV^"''' '"'^  '*'^"^''  ^""  '^^  ""  ^^^«  oir.-L.on..i.sou  ..„ 
cier,.  ou  constahles  qui  seront  nommés  comme  susdit  ^'=''''^''''"""1  p""^ 

.e  rend  coupable  de  quelque  négligence  dans 'son C^'Sr^^ 
n^t      1  .  r''   ^^'^«^^^''^«^"ce  à  quelque  ordre    légal, 
tout  tel  ddinquaM,  en  étant  convaincu  devant  la  cSu 
du  recorder   a  être  établie   par  le  présent  acte,  sera 
pour  toute  tel  e  oflense,  sujel  à  êtii  emprisonné  po; 
i^n  espace  de  temps  n'excédant  pas  trente  jours  ou  ù 
payer  une  amende  n'excédant   pas  cinquante  .iehel- 
Imgs,  courant,   ou  à  êtr^   renvoyé  de  sa   charge  (/u 
pourra  être  sujet  a  deux  ou  à  (iutes  les  dites  t'u  . 
tions,  selon  que  la  dite  cour  du  recorder  dans  sa  dis- 
crétion le  jugera  convenable. 

XC    Et  qu'il  soit  statué,  que  si  quelnue  Ders-oinor 

assa         f  nii    lA..;  .f.  -1         i  ^'    4''^'"]"'^   P*'»0'nier,,min.iil  seront  pu- 

assaillit  ou  itM.te,  ou  aide  ou  excii.»  une  autre  per- -■- '-K-onnJ./u, 
^nne  a  assaillir  ou  à  résister  à  un  oOcier  ou  consia-;:;r:u;~i:if  ^'^'^ 
ble,  nomme  en  vertu  du  présent  acte,  dans  l'exécution 
de  son   devoir,   chaque  délinquant  comme  susdit  eu 
étan    convaincu  devant  le  recorder  de  la  dite  cité  de 
Alontreal,  ou  en   son  absence  devant  le  maire  de  la 
dite  cite,  ou  tout  échevin  ou  conseiller  d'icelle  nom- 
me  pour   agir  a   sa  place,  encourra  et    paiera   pour 
chaque  telle  oHl-nse,  telle  .o.nme  qui  n'excèdem^pas 
cinq   livres   courant,  et  sera  passible   de  tel    emo-i- 
sonnement  n  excédant  pas  trente  jours,  comme  .■  ,  it     • 
recorder,  ou  en  son  absence  les   dits  maire,   échevin 
ou   conseiller,  le  jugeront  convenable  .  murvu  tou- 
ours,   que  rien  de  contenu  dans  les  présen!,es  n'em- 

coniieTnu?'"'''''  ^'""''"'*^  ^'^'  ^'^^^  d'i.ulictement, 
contre  toute  personne  ainsi  délinquant,  de  miiniéré 
cependant  que  la  dite  personne  ne  pourra  pas  être 
poursuivie  par  mdictement,  lorsqu'il  aura  été  procédé 
contre  elle  en  vertu    '•■•   -^"■•■— ^       ■  j'" -i^ue 


ri  II 


oli 


en  se. 


présent  acte  pour  la  même 
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j. 


^-ortainc  lois  ce 


nti- 
/■•ucroiit  il  rtiL  iiliro-. 
i'tt)!,,  t;t  ctrtaincs  lois 
iLbi'oi'c'.'s, 


•Xljf.     Kt    qy'jj    j.,,j(    j,j,jj 


it^',   qiio  tonte  loi,  ci  cl 


i-  C  p.)UVnir>;  (|p 

"      ■'■  la  Triii 


parfie  de  loi  ahroçré.^  rnrï.  d'iV^XT  ""'*"' ''''•'^"'' 

™;.-e,.oi,c.e,viue';i'j'M::;i:,!  ;;;-'^^^^ 

tloiiu-s    ..s   dispositions  d'aucuieloi   qui  .er<,m  hf' 
C'<».'n,);,i,Me,  avec  ie.s  dispositions  du  l^ùs^^r^ 
^^oiU  par  ].s  présentes  abrogées.  ^       '"'   '*'^'^' 

—"-!.■  la  Trir.u^  ripn    1^'  ^''"""''^^  /oujours  et  qu'il   soit  stadié    n.iP 

!»  quai,   et  ternunss.'^  :   r,     e    l  ',"7,""""'^'''  ."' 
0    re    m    I        •'       '"'■"'  """""-"!'•  la  paix  ..f  le  l,„„ 

„  ïi  |ilp.-^';:«s;:;s 

r^i"'»^  <M  .u-ie  t;„a    _  AUilï,  Pourvii    toiiioijrs   er   rm'-il  «nîf   ..f  *    - 

'  '  '■■«'  ...niunuunce  de  l,  IfgUlalnv.  cl„  Ba'.'oliX 
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i'>i,  et  chnqne 
wiance  qui  in- 
'"'  par  ia  dite 
ieiitiorifice  en 
■"lit  abrogées 
fjiii  .seront  in- 
['iéseiit  acte, 

.''ta lue,   que 
(i'aiira  l'eiFet 
quelque  iiia- 
iiitoritô  dont 
p;»»'  la  loi,  Je 
maison  de  la 
res  nonunés, 
(le  tout  a<îte 
i'è.s  en    tbrce 
li  né!  iorat  ion 
ou  les  coin- 
,  pour  taire, 
tJo  Lac  h  i  ne, 
ront   ér'igéti 
I lionnes,  ni 
es  L'oniinis- 
'lî  tonjoursj 
"éid  pourra, 
aire,  ouvrir 
'euve  Saint 

eoî:.st;ii)n- 

X  et  le  bon 

ési-jner  les 

cil  a  net  tes 

'falvio.  nue 
sera  inler- 
:^.s  devoirs^ 

in.s'pecteur 
leuibre  ou 
-,  niainte- 
î.  de  celte 

spositioîisi; 
^Cunad•l 


ri; 


lu  règne  de  Sa  A  fa- 


pas.'^ee  dans  la  deuxième  année  au  règne  cie  &a 
jesié,et  intitulée:  Ordomutiirc po}ir  étahUr  vu  Htji^fcine 
de  police  rjj't'ctif  dans  Ic'ô  filles  de  (luchcc  et  de  JJo/it- 
réalf  mais  ils  continueront  à  être  exécutés  et  rem- 
plis connue  si  le  pré.sent  acte  n'avait  pas  été  pas.sé. 

XCIV.  Et  qu'il  soit  statué,  (jue  rien  de  contenu  iMs^mMiM  jruiu  at, 
dans  le  présent  acte  n'aura  IVIlet  d'al'lecter,  ni  ne  sera^^'' '•^^"J"'*''^- 
censé  aflecterles  droits  de  Sa  Majesté,  Ses  IJériliers 
et  Successeur.s,  ni  de  dénier  à  iceux,  excepté  en 
autant  qu'iceux  peuvent  être  spécialement  alToctés', 
ou  qu'il  peut  y  être  dérogé  par  les  dispositions  du 
pré.sent  acte. 

XCV,  Et  qu'il  soit  statué,  que  les  mots  "fçou ver- clause  intcrprùtativc. 
neur  de   cette  province,"  partout  où  ils   se  trouvent 
dans  cet   acte,  seront   entendus  comme  voulant  dire, 
le  gouverneur,  ou  toute  personne  autori,-ée  à  exécuter 
ia  conunission  de  gouverneur  en  celte  province  pour 
le  temps  d'alors;  et  que   le  mot  "conseiller,"   et  le 
mot  "conseillers,"  partout  où  ils  se  rencontrent  dans 
le  présent  acte,  signifieront  tous  et  chacun  les  mem- 
bres du  conseil  de  la  cité  de  Montréal,  à  moins  que 
par  le  sens   de  la  phrase  il  n'apparaisse   clairement 
que  ces   mots,  respectivement,  veulent  particulière- 
ment  désigner  un    membre  ou   des  membres  du  dit 
conseil,  qui  n'est  point  ou  qui  ne  sont  point  le  nui  ire, 
un  échevin,   ou  des  échevins  de   la  dite  cité  ;  et  les 
mots  "la  dite  corporatio!!,"  ou  "la  dite  corporation 
de  la  cité  de  Montréal,"  partout  où  ils  se  rencontrent 
dans  le  présent  acte,   seront  entendus   comme  signi- 
fiant  "la  dite  corporation  du  maire,  des  échevins  et 
des  citoyens  de  \n  cité  ('e  iMjnMé  »(,"  à  moins  que  par 
le  contexte   un    sens   diiïéreat  ne   iloive  être   donné 
nécessairement,  à  ces  mots  ;  et  ovic  les  mots   "  lias- 
Canada,"    partout  où  ilij  se  trouvent   (îap.s  le  présent 
acte,  devront  être  entendu.^  comine  sigiiiiiant  et  com- 
prenrmt  cette   partie  de  la  province   du  Canada  con- 
siituant   ci-devant  la  province   du  Bas-Canada  ;  et 
tout  mot  ou  mots  au  singulier  ou  au  masculin  seule- 
ment,    seront  entendus   comprendre   pUisieurs  objets 
de  la  même   nature,  aussi   bien  (ju'un   s^eul  objet;  et 
P'iu.^ieurr;  personnes  aussi  bien  qu'une  beule  personne, 
.L't  les  corps  incorpori;i  au.ssi   liicn  que   les  j.ndividiiij,^ 
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à  moins  nn'il  np    «nlf   cr,r,,.:„i 

pris  e,  contdO  é  œ    ,  e  r  ■iclV'-'  '''f""'"^'^'^'-™ 
tel,  il  en   sera   n^iioh  m,^,,         '"''''"■'   <"  '«'"""' 

tous jt,ge.,  jusefd r;:  ;■'  peS,:;:"'""!' '""•  p^'^ 

sans  qu^oit^Oce  Jire de  S/S'^pC.S;';;?"-' 


i.,-J 


'l'fvu  îiu  con- 
t;îio.s('  dans  le 
[terprct.-ition. 
^••^entîicJesera 
if',  et  (.011) me 
•i.tissîince  par 
quelconques, 
^ialenient. 
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tie  Ja  lie 


"^liARAlS, 
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